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ÏLES CATMANES

A. EXAMEN PAR IE COMITE SPECIAL

1. A sa 1060 séance, le 31 janvier lgTT " Ie Conité spéciaI, en approuvant 1e
quatre-vingtième rapport d.u Groupe de travail (A/Ac. Iog/L. 113?), a ctéeid.é, entre
autres, d.e renvoyer la question d.es Îles CaÏmanes au Sous-Corité ttes petits
territoires pour exâmen et rapport.

2. Le Comité spécial a examiné 1a question à ses 1062ème, 1064ème, 1O6Jène,
1098ème, lOp!ène et lIOOème séances" entre Ie 25 février et le 2O septenbre.

3. Ce faisant, 1e Conité spécial a tenu compte d.es d.ispositions des résolutions
pertinentes d.e lrAssemblée généra1ee en particulier de la résolution 3f/flr3 au

-a . - ^o/r{ crecemore Lyto concernant ltapplication d.e la Déclaration sur lroctroi cle

lrindépend.ance aux pays et aux peuples coloniaun, au paragraphe 12 d.e laque1le
lrAssemblée priait le Conité sp6cial "d.e continuer à rechereher des moyens propres
à assurer I'application imnédiate et intégrale de la résolution 1511+ (XV) ae
l'Assemblêe g6nleta1e d.ans tous l-es territoires qui nront pas encore accéaé à
lrind.épendanee et, en particulier : ... de formuler cles propositions précises pour
Il6limination des manifestations persistantes du colonialisne et d.e faire rapport
à ce sujet à l?Assemblée gén6ra1e lors d.e sa trente-cleuxiène session". Le Comité
a également tenu compte de la résolution 3L/52 du ler d6cenbre 1976 concernant quatre
territoires , il-ont l-es îles Caïmanes, au paragraphe 9 d.e laquelle l f Assemblée priait
le Comité "de continuer à rechercher l.es meilleurs moJrens tltappliquer la Déclaration
en ce qui concerne ... 1es îles Caïmanes ... , I compris lrenvoi éventuel d.e nissions
d.e visite en consultation avec 1a puissance adrninistrante...tt.

h. Le représentant du Royar:me-Uni de Grande Bretagne et d.rlrland.e du Nord.,
puissance srtmipisf3ante intéressée, a participé aux travaux clu Conité spécial au

cours d-e leexa.tnen de la question.

,. A 1a 1062èure séance, le 25 févrieru 1e Président a informé le Conité spécial
qutà lrissue des consultations qutil avait eues avec 1e représentant pe:manent
d.u Royar.ime-Uni d.e Grande-Bretagne et dtlrland.e du Norcl auprès d.e lrOrganisation des

IrÏations Unies au sujet de 1'envoi d.e missions de_visite clans les territoires
/U/lZ/Zl (deuxième partie), chapitre III, annexe/, le Gouvernement d.u Royaume-Uni
âvait invité 1e Comité à envoyer une mission ile visite de trois membres aux îles
Caïmanes" A la même séance,le Comité spécial a d.éeiaé clraccepter cette invitation
et de prier le Présid.ent drengager les eonsultations néeessaires en ce qui concernait
Ia composition cle fa mission. A la suite d.es clécisions que Ie Conité avait prises
à ce sujet lors d.e ses 1064ène et 1O6Tène séances, les 2 et I mars ' Ia Mission
de visiie se composait du représentant d.e Fidji (Présiaent), et des représentants
d.e la Trinité-et-Tobago et d.e la Tunisie.

6. A sa tOpSème séance, Ie 13 septembre, compte tenu d.es consul-tations tenues par
le présid.ent, le Comité spécial a examiné la question cles îles Cainanes tlirectement
en séance pIénière.

T. A la même séancen le présid.ent d.e Ia l,Iission d.e visite a présenté 1e rapport
de Ia Mission (voir annexe au présent chapitre). Toujor.rs à tà nêne séanceo le
Présid.ent du Comité a souhaité Ia bienvenue à M. Thonas Russel, gouverneur d.es
îles CaÏmanes, à M. Truman M. Bodd.en, membre du Conseil exécutif chargé de la
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santé, d.e Itéducation et cles services sociaux et à M. Georges Snith, membre il*
ltAssembl6e l6gislative. Le représentant de la Trinité-et-Tobago, ainsi que

M. Bodd.en et M. Snith ont fait des itéclarations (l/tc.1o9lPv.1098).

8. A 1a 1099ène séance, 1e 16 septenbreo 1e Présictent ctu Conité spécial a
appelé 1'attention des membres sur Ie projet de résolution A/AC.LO9|L.LàO2 présenté
par Fidji, la Trinité-et-Tobago et Ia Tunisie. Les représentants d.e lrAustra1ie,
d.e Ia Côte d.tlvoire, de Cuba, de lrIrah, clu Meli et d.u Royar.rme-Uni, ainsi que

Ie Président ont fait des d.éclarations (l/1,c.109/Pv.1099).

g. A la llooème séance, Ie 2O septembre, le Présid.ent a inforné le Couité spéeial.
il'r:ne rnodification apportée au paragraphe 2 clu clispositif d.u projet d.e résolution
(A/Ac.lo9lpv.11oo) .

10. A la nême séance, Ie Comité spécial a adopté, sans opposition, le projet de

résolution tel qu'i1 avait été révisé verbalement (voir par. 12 ci-après). Le

représentant du Royaune-Uni et Ie Présittent ont fait des tléclarations
(e/nc.roglPv.11oo) .

ll. Le ZI septenbre, le texte d.e la résolùtion (UAc.].09/516) a étê conmtrniqué
au représentant pernanent clu Royar:me-Uni auprès d.e lforga.nisation ties Nations Unies
pour qutil Ie porte à lrattention de son gouvernement.

B. DECISION DU CO}.4ITE SPECIAI

L2. on trouvera ci-après le te:rte cle la résolution (n/Ac'Lo91556) ad'optée par le
Conité spécial à sa UOOème séance, le 2O septenbre, dont il est fait mention au
paragraphe 10 ci-clessus :

Le Con:ité spécial,

Rappelant ta résolution I5I\ (XV) ae lrAssemblée générale, et1 d.ate du
ruaaffi60,contenant1aDéc1arationsur1|octroitte1'inctépend'anceaux
pays et aux peuPles coloniaux,

Ayant exaniné 1e rapport cle Ia Mission d.e visite ctes Nations Unies
.nvoyffiaimanes en avril L977 L/ à I'invitation clu Royarrme-Uni tte
Grancle-Bretagne et d.tlrl-ande clu Nord, Puissance adrninistrante, et aya'nt
entendu Ia clàelaration 4u Présictent d,e Ia Mission de visit. 4,

Ayant également entendu les d.écl-arations du représentant ôe La Puissance
aaministrante 3/ cl des représentants des Îles Cainanes l+/,

f/ voir annexe au présent chapitre.

4 t/tc.109/Pv.1098.

3/ A/Ac.1o9/Pv.1l-oo .

A Mrc.rog/Pv.to9B.
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Ss féIlcitant de ce gue Ia Puissance administrante continue de participer
...,*tiffiitéspécia1concerne.nt1esterritoiressousadninistration
à.,, 

-noy".*"-Uni et soit âisposée à autoriser d.es nissions d-e visite d.es

Nations Unies à se rendre dans lesdits territoires,

I. Réaffirne le droit inaliénable d.u peuple d.es îles Caimanes à l'auto-
aéterninatîËlGT-t'indépendance conforrnément à ta oéclaration sur 1'octroi
àu fiinaapend.anee aux pays et aux peuples coloniaux, contenue dans la résolution
151l+ ()ff) de lrAssemblée générale;

Z, Accepte le rapport de Ia Mission d.e visite des Itlations Unies aux
î1es caîmanes (rgft);

3. Appel-le ltattention d.e l-a Puissance administrante sur 1es observations,
conclusions et recommandations formulées par 1a Mission de visite pour qurelle
1es applique, en tant que de besoin, compte tenu d.es voeux exprimés par 1e peuple
d.es î1es Caimanes I

\. Exprime ses remerciements aux membres d.e la Mission d.e visite pour le
travail constructif quiilJ ont accompli ainsi qurà 1a Puissance adninistrante et
au Gouvernement des îles Caîmanes pour Ie concours et llassistance qurils ont
apportés à l-a Mission;

5. Prie la Puissance administrante d.e prendre toutes mesures u compte tenu
des voeux expri.mé" par le peuple des îl-es CaÏmanes, propres à accélérer le
ptocessus d.e d.écolonisation dans le territoire, conformément aux dispositions
pertinentes de l-a Charte des Nations Unies et d.e la Décl-aration;

6. Recommanri,e qu'iI soit accordé une attention urgente à la d.iversi-
fication d"-re-Jn-ori" a"= îIes Caîrnanes, en particulier d.u secteur agricole,
d.ont lrextransion permettrait de créer des emplois et d.e conserver d.es devises
étrangères;

T, Fait siennes les vues de 1a l{ission de visite, selon laque11e iI
importe 4t"""o"66t rn lang d.e priorité étev6 à la formation et à 1a localisation
de la fonction publique du système drenseignement et du secteur privé;

8. Recqrn![ande à ta zuissance administrante et au gouvernement du

territoire Ae pour.suivre leurs efforts pour faire connaître 1es travaux de

lrOrganisation des Nations Unies;

9. Prie la Puissance administrante de continuer à demand.er 1 raiÔe d.es

institutions ipécialisées et des organismes des Nations Unies en rme d'e

d.évelopper et d.e renforcer lt6conomie d.es îIes CaÏnanes;

10. Décid.e, sous réserve des d.irectives que lfAssemblêe génêrale pourrait
formuler à cetlgard. à sa trente-deuxième session, de continuer à exaniner
cette question à sa prochaine session, compte tenu des conelusions d"e la
Ir{issioà de visite et nota,rm.ent drenvisager Lrenvoi d-fune nouvell-e mission de

visite, 1e cas échéant, en consultation avec 1a Puissance arirninistrante.
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TNTRODUCTTON

l{and.at d.e Ia }'{ission de visite

t. A sa trente et unième session, ltAssemblêe gênârale a adopté,le
ler décembrc L976, ]a résolution 3l-/12 concernant cluatre territoires d-es Antilles
(dont les î]es Caîmanes), dans laquelte il est dit notamment :

" LtAssemblée générale,

Avant présents à ltesprit les résultats construetifs obtsnug grâee à
la Mission de visite des llations Unies envoy6e à lulontsertat /-- J 

-ut

réaffirnant sa conviction que ltenvoi d.e telles missions dans les territoires
coloniaux est ind.ispensable pour obtenir directement d.es renseignements
ad.équats sgr la situation politique, économique et sociale de ees territoires
ainsi que sur les vues, Ies voeux et les aspirations de leur population,

T' Se f6licite d.e llattitud.e positive-c1e l-a Puissance administrante en

"u 
q,ri "onËS[ffiuei]- 

de nissionË d.e visite de J.rOrganisation des Nations
Unies dans les territoires placés sous son administration et prie le Présid.ent
du Coraité spéciaI d.e poursuivre ses consultations en vue de 1'envoi de telles
missions, selon quri1 conviendra;

g' prie le Comité spécial de continuer à rechercher les meiLl-eurs

moyens dtaffiquer Ia Déclaration en ce qrri concerne les Bermudes, les
îles Cainarràsr 1"" iles Turques et Caîquâs et Montserat, y eompris lrenvoi
éventuel de missions d.e visite en consultation avee l-a Puissance administrante,
et de faire rapport à ltAssemblée généraler lors d.e sa trente-deuxième session,
sur lrapplication d.e 1a présente résolution'"

Z. L La IO62ème séance du Comit6 spécial, 1e 25 fl'evrier I97To le Président a

u,'norr"6 que celui-ci était invité par- 1e Gouvernement du'Royagme-Uni d-e

Grand.e-Bretagne et d.flrlande d.u l[ord. à envoyer une mission de visite d.ans ]-es

îIes Caimanes. ie conit6 a décid.é sans obJection d.e prier-son Pr6sid-ent de procéder

".o "orr",rltations 
nécessaires en ce qui concerne 1a composition d-e fa mission

(s/ tc.1o9lPv. Lo62) .

3. A Ia 1061+ème séance, le 2 mars, 1e Présid.ent a annoncé que M. Berenad.o Vunibobo'

représentant permanent de Fid.Ji auprès de ltOrganisation d.es Nations Unies, avait
accepté de conduire 1a nission ae irisite aux îles Caîmanes (a/ac.1o9/PV.1064).

I!. Ultérieurement, à Ia 106?ène séance, le 8 marse i1 a fait savoj-r que ]es d'eux

autres membres de fa Mission avaient été aésienés à ta suite d.e consultations
(;;f;-"i-du""orrsi,-"o"iornénent à fa aécision prise par 1e Comité à sa

1061+ène séance (A/Ac. :.o9/Pv.106?).

A.
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B. Connosition d.e Ia l{ission d.e visite

5" La Mission était composée des personnes suivantes :

Fidji (Présiaent)

Trinit6-et-Tobago
Tunisie

srest entretenue avec Ie gouverneur Russel
I I adninistration.

10" De t heures à 10 h 15, 1a Mission
d.ans l-e bureau d.e celui-ci au siège de

sl
ceIIe-ci
présent

M. Berenad.o Vunibobo

M. Philip Sealy

M. Mohaned. Bachrouch

6. Les fonctionnaires ôu Secrétariat de ITONU d.ont les noms suivent accompa'gnaient

la Mission : M. A. Z. Nsilo Sr,rai, secrétaire principal; M. Eduardo Zinna,
spécialiste d.es questions politiques, fonctionnaire dradministration et
l6ne Elizabeth Anne Clescere, secrétaire.

.f . M. Richard J. Dalton, membre de la Mission permanente du Ro]rar:me-Uni auprès

de lfOrganisation d.es Nations Unies, accompagnait égalenent la i'4ission, à lac1uelle
il- a for:rni un eoncours précieux.

C. Itinéraire et Progra'nme

B. Le saned.i 16 avril 1;977 o la Mission de visite a quitté Ner,r York pour Miaimi
où elle a passé la nuit. Tôt ôans la matin6e du dirnanehe 17, el1e a pris un vol
régulier aè Caynan Ainrays Ltcl. pour Ie territoire. A lrarrivée à fraéroporb
iniernational owen Roberts êe la eapitale Georgetown, la lr{ission a ét6 accueillie
par le gouverneur, M. Thonas Russel, Ie secrétaire principal, M. Denis Foster, et
âtautres fonctionnaires ilu gouvernement d.u territoire g/.

1. Dimanche 1T avril

g. L'après-mitli ttu cliuanche, 1a Mission a traversé en voiture la Grande Caimane,

visité èeorgetown, Sava,nnah, Bod,d.en Town et North Side. M. Foster, M. Linford
pierson, 

"u""ét"i"e 
principal et attaché tte liaison auprès d.e l-a Mission, ainsi que

M. H. l4cCoy, secrétaire principal, accompagnaient l-es membres de 1a lt{ission et
commentaient les points cttintérêt.

2. Lundi 18 avril

Le texte de l-a ttéclaration du Pr6siclent d.e La Mission à Ltarrivée de
aux îIes Cairnanes, le 1T avril ]977, est reproduit à lrappendiee I du

rapport.
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11. Puisr le Gouverneur a accompagné laMission à la salle de eonférence du
Conseil exécutif d.ont il lui a présenté les nembres (voir appendice f du présent
rapport) et il srest ensuite retiré. La discussion générale qui srest alors engagée
avec les nenbres d.u Conseil srest poursuivie jusque vers midi.

L2, De 14 à 15 treures, 1a M'ission stest entretenue avec M. Robin Benbowo insoeeteur
des bangues et tvl. Roberb Bodd.en, directeur de ltenregisireuent des sociétés.

13. Et de 15 h 15 à f6 h l+5n elle srest entretenue avee l.{. Foster, secrétaire
principal et M. Vassel G. Johnson, secrétaire aux finances

14. La journée srest achevée par une r6ception donnée dans sa résid.ence par Ie
Gouvenrew et à laquelle assistaient d.es meubres du Conseil exécutif et d.e

ltAssemblée Iégislative, des fonctionnaires, dranciens parlementaires et des
notables.

3. Marcli 19 avril

];5. De theures à 1O h l5r laMission avisité Caynan Turble Farm (centre
d.télevage de tortues) en conpagnie de George Haig Bod.den membre éIu au Conseil
exécutif, chargé des ressources agricoles et naturelles.

f6. Elle srest rend.ue au foyer des Boys Scouts eonstruit par1e Rotary Club des
îles Caitnattes.

17. EIle a ensuite visité à tr{est Bay lrécole pour enfants nentalement handicap6s,
en présence de 1réd.ucatrice principale, l,lme IsJ-ay Conolly.

18. Puis,1aMission est alLée à ltécole secondaire des îLes Cainanes où el1e
a rencontré trl. Truman M. Botlden, membre élu au Conseil exécutif chargé de la santé,
de 1téd.ucation et cles senrices sociaux. M. MalcoLn lrffnett, d.irecteur de 1réeole
et ùlne Conolly étcient égalenent présents.

19. A 11 h l+5, 1a }lission a rencontré à lrhôtel Ports of Call cles membres de la
Chambre d.e commerce d.es îles Caimanes dont l{. James M. Bodden, membre 61u d.u
Conseil exécutif, chargé d.e J-raviation, d.u tourisme et du conmerce, 1e capitaine
Charles L. Kirkconnello membre éIu au Conseil exécutif chargé des commr:nications,
d.es travaux pubtics et de ltadministration locafe, et M. M. Theo Bod.d.en, et
11. A. Kinble respectiver-nent présiclent et secr6taire.

20. De 1l+ à 15 heures, la Mission a visité au siège de ltadministration, le
Départernent de 1a pfanification en compagnie cte M. Brian Lauer, inspecteur en chef
et secrétaire principal par intérin et eLle srest entretenue avec M. Iain Snitho
directeur de la planification.
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2L. ELle a ensuite rencontré des menbres de ltAssernblée légisLative (voir
appendice I du présent rapport) dans le bâtinent de 1rAssen61ée, en la présence
d'u Gouverneur qui était 1à en sa qualité de président de lrAssenbLée. -

22. De 17 à 19 heuresn la Mission a rencontré des nennbres du publ-ic.

4. Mercrgdi 2O avril
23. A l0heuresr laMission a quitté dans un DC-3 affr6té à cette fin, laGrancle
Caimane pour Caynan Brac où eI}e est arivée à Io h 50. Durant la visite d.e
Caùt-an Brac eIle était accompagnée de M. Foster, d.u capitaine Kirkconnell et tteM. Keith P. Tibbettsrrnembres élus de ltAssenbléé légisiative pour Cayma,n Brac etla Petite Caiuane ainsi que de M. Gr.ry Banks, conmissaire de clistrict.
2l+. Dans Ia nnatinée, M. Tibbettsa fait visiter à la Mission Les installations
d.e la conserverie d.e honards.

25. La Mission srest ensuite rend.ue à ltécole second.aire cle Cayman Brae où elle
a rencontré l-e Directeur, M. Lawrenee R1ran.

26. Puis elle a visité lthôpital où elle a rencontré Ie néd.ecin responsable,le Dr Moha^ned. shibi-is, ainsi que drautres inembres d.u personnel.

27. De L3 heures à 1\ h lr5, La Mission a tléjeuné â lfauberge ttBuccaneertt en
conopagnie d.e notables dont J.a plupart étaient membres tlu Conité cle ctéveloppement
d.e Cayman Brac et d.e La Petite Caïnane

28.- Après Ie ctéjeuner, la Mission sfest rendue au palais cle justice où était
prévue r:ne réunion pubrique. A 16 u b5, la Mission a quitté éayroan Brac pour Ia
Grand.e Caïnane par un rrol régrÈier.

29. De 20 heures à 22 heures a eu lieu. r:ne réurion publique à Ia nairie cle
Bodd.en Town. Les quatre menobres élus du ConseiL exécutif dont M. G. H. Bodd.en
et M. J. M. Botld.en, membres ôe ltAssenbl6e Iégislative pour Botltten Town assistaient
à la réunion, ainsi que dtautres nembres élus de 1tAssenblée et bon nombre d.e
gens de lrendroit.

5. Jeudi .21 avltll

30. La Mission a cormencé ses travaux Bar une réunion avec M. Austin Bothwell,
présid.ent d.e la société d.ragrieulture. M. Lauer, inspecteur en chef et secrétaire
prineipal par intérin et M. Eric J. Bergstronr, directeur du tourisme qui a e:çosé
à cette occasion Ies activités de ses services à la Missiorq assistaient aussi à
cette réunion.

31. De 10 h 15 à 11 h 15' en compqgnie de M. Lauer, Ia Mission a visité les
services du eadastre.
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32. De ll-.h 30 à 12 h 3oo Ia Mi.ssion stest r6unie pour
meinbres d.u Conseil exécutif .

33. Dans L'après-midi el1e a, toujours en compagnie de
et l-a pépiniêre expérimentales.

3l+. El-Ie a égalenent visité le Centre de démoustication
moustiques (mcu) que J-ui a présenté son directeur M. M.
d.e M. G. H" Bodden.

faire le point avec les

M. Lauer, visité la ferme

et de recherches sur les
Giglioli, en la présenee

3r. Eb sogs la conduite de M. T. M. Bodden et du Dr P. lJilkinson, médecin en

chef par intérim, efle a visité 1 thôpita1 de Georgetown'

36. De l-6 heures à 1T h l-5, ].a Mission a rencontré des membres d.u Conseil national
des services sociaux (ttational Cormcil of Social Serviee).

37. De 20 heures à 22 heures a eu lieu à ltest Bay, une réunion pubtique al laquelle
assistaient les quatre membres éIus d.u Conseil exéeutifo plusieurs membres é1us

d.e ltAssembl6e législative dont des représentants de Ïlest Bay, et bon nombre de
gens de l-rendroit.

6. Vendredi 22 avril

38. La Mission a quitté Ia Grand.e Cainane à t5 heures. Le Gouverneur Russel'
Ie Secrétaire principal M. Foster et lrattaché de liaison auprès de laMission,
lvl. Pierson, étaient venus, entre autres personnes, Iraccompagner à 1taéroport.

T. Visite à Lcnctres

39. La Mission srest rendue à Londres où el1e a séjournê auZZ au?-5 nai et srest
entretenue avec d.es fonctionnaires du Gouvernement tlu Royar:me-Uni.

D. Remerciements

l+0. Les membres d.e la Mission tiennent à e:çrimer leurs remerciements aux
fonctionnaires du Gouvernement du Royaume-Uni pour l-tanabilité et lfobligeance
qurils leur ont témoignées ainsi que pour toute Ia coopération et Lrassistance
qutils l-eur ont apportées lors cle leurs consultations à lontlres.

41. Ils exprinent également leur profonde gratitucle au Gouverne*"ot et al Ia
population âu" îtes Caînanes pour 1a chaleur de leur accueiL et Ia coopération dont
i1s ont fait preuve.

\2. Leurs remerciements vont en partieulier au Gouverneur Bussel et aux membres

du Conseil exécutif et d.e lfAssemblée législative grâce auxquels Ia tâche de 1a
Mission a'etê facititée.
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I. REïIS]iÏC-i{Ei1Ej,lTS SUR LE TERRTTOIRIJ

A" oçSç-qri1_tfo!._(é!éral9_

lr3. Le territoire c'l-es Îl-es Cairnanes eomj)::end. troi-s îles : l-a Grande Caîmane.
Cayroan Brac et ia Petite Caimane. Ces d.eux d"ernières sont égalenent connu"s sous
le nom de Petites CaÏmanes. La superficie tot-.a1e du territoire est dtenviron
260 umZ dont 197,6 sur la Grande Caîmane. CeLle-ci est située à 290 lçm environ
a) l-touest-nord-ouest de la poin'be occidentale de la JamaÏque et à el+O km au sud
de Cuba" Cayman Brac se trouve al th3 kn à lrest-nord.-est d.e Ia Grand.e Caïmane
et 1a Petite CaTmane à environ 8 t<m à l-rouest de Caynan Brac. Ctest sur La Grande
CaTmane que se trouve Georgetown, la capitale d.u territoire.

l+4. La Grand.e Caîmane et la Petite CaÏmane sont sans relief, Italtitud.e maxinrale
6tant drenviron 20 m au-dessus du niveau de la mer. En revanche,. on trouve un
plateau ealcaire atteignant 43 m d.taltitud.e au centre d.e l'extrémité est de
Cayman Brac. En raison de la porosité du calcaire et de 1a topographie it n'y a
pas de eours ilreau. La v6gétation est luxuriante, Ies côtes sclnt abritées en de
nombreux endroits'r:ar d.es rideaux de mangliers qui sîétendent parfois loin à
lrintérieur d.es terres d.ans les marais qui abritent rrne imoortante faune
aquatioue et ornithologique.

\5. Iors du dernier recensement, organisé en L|TO, 1a population ciu territoire
stéIevait à 10 l+60 habitants, se r6partissant eo$me suit : Grande Caimane, 9 151i
Cayman Brac, I ZB9; et la Petite Caïmane, 20. La pooulation conprenait 6O p. fOO
d.e m6tiso 20 l:" 100 d.tél6ments d.torigine afrieaine et 20 p. lOO Ar6léments
dtorigine europ6enne. Le recensement ne comprenait.pas Ies CaTmanais 6migrés.
Actuellement, Iapopulation est estimée à plus d.e 14 O0Ohabitants; son acerois-
sement continu est attribu6 à 1'apport irçortant d.e Caîmanais émigrés rentrant au
pays et de travailleurs irnmigrés attirés par la rapid.e eroissanee /economicl.ue du
territoire.

\6. Les îles Caïmanes furent c6d.6es avec l-a Jamaïque à la Couronne britannique
par le Trait6 dit d.e l.{ad.rid. conclu avee lrEspagne en 16?O. II nry a pas eu de
coLonisation permanente d.es îles avant Ie XVIfIe sièc1e, nuisque efest en L73l+ o.ue
fi-rent enregistrées les premières distributions de terres. Cayman Brac et la
Petite Caimane fi:rent d'abord colonisées à partir de fa Grande Caî.mane en 1B33.
II nry eut aucture relation aôninistrative entre les îles avant 1877, date à. laquelIe
urr juge d.e paix fut nornmé à Cayman Brac.

l+l " Jusqu'en l-959 l-e territoire était rattaché à fa Jamaîque sous L'autorit6
dlun conr-missaire. La Constitution entr6e en vigueur en 1959 l./ étatrissait r:n
Adrninistrateur, une Assemblée Iégislative et un Conseil- exécutif. Le Gouverneur
général d.e Ia Janaique disposait de pouvoirs réservés et discr6tionnaires et l.e
ParLement de l-a Jamaique légiférait pour les îLes Caimanes. Ces liens ont pris

b/ Territoires non _autonornes,
Secrétaire gén6ral (publication des
p.318-319"

Bésum6s des renseignements cornunrniq.ués au
llations Unies, nunéro d.e vente 63.Vf .f ),
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fin te 6 août L96ZLoysclue la Jamaïque est d.evenue indépendante. A cette époque,
Itindénend.anee avait 6t6 offerte au territoire en association avec la Jarnaique,
mais le territoire avait choisi d.e rompre tout lien constitutionnel avec ce pays

et d.e d.emeurer 1ié au Royaune-Uni, devenant ainsi une colonie d.istincte"

h8" Le man Ts1and.s titution) Ord.elia qqrt4cil de 1962 rnod,ifié par 1e

fslands Constitution
trateur en celui de Gouverneur

angé 1e titre d.'Ad-minis-
rroitài.t création dtun Gouverneur, d.tun Conseil

exécutif composé de d.eux membres d.e plein d.roit, d.rul3 membre dési-gné et de deux

membres 6lus et drune Assembl-ée l6gislative composée du Gouverneur, ile d"eux ou

trois membres de plein d.roit, ile ileux ou trois membres d"ésign6s et de 12 membres

él-us "

l+9. Lorsquren L96Z on avait proposé une féd.6ration d.es petits territoires d-es

Antil1es orientaLeso ltAssenrbléè lêgislative d.es îIes Caîmanes avait voté en

faveur d.u maintien d.es liens avec le Royaume-Uni et pour des n6gociations en vue

d'obtenir lrautonomie interne après la tenue d.téteetions g6n6rales c/. A Ia suite
d.es élections organisées en 1965,1e parti qui faisait campagne en faveur d-tune

évolution constifutionnel-le rapid.e avait perdu du terrain a), llAssemblée' En 1957,
un cornit6 plénier de lrAssembl-ée 6tait nommré porir 6tudier la question des ehangements

constitutionnel-s. Le Conité ayant conclu qurune majorité substantiel-le de l-a
population 6u territoire ne sor.:haitait al I'époque aucun changement d-ans les
ai-spositions constitutionnefles existantes, ne fit aucune recommand-ation. En L97L"
À- La dernande de lrAssemblée l6gistative, Ie Gouvernement d.u Royar-me-Uni non:nait
l-e comte drOxford. et drAsquith Connissaire eonstitutionnef avec pour nission
d.'étud.ier quelle serait la forme Ia plus appropri6e pour l-a future constitution tles

ifà". sÀn'rapporf g/, publié 1a nrênà année, a 'etê examiné par un comit6 spécial tte
lrAssemblée d.ont leE reconmandations ont été reprises d.ans la Constitution actuelle

- ,aado'otee en Ly 11.

qô- ptrrsierrrs facteprs pa.rticuliers aux îIes Caîmanes ont été relevés pour
)v.

e:çtiquer les nombreuses d"ifférences existant entre fe territoire et d.rautres pays

d,es Antilles. Dlrtne parl- ,, alors que la plupart de ces pays font partie d'rune

chaîne d.tîIes pour airrsi dire ininterroffpuee rendant relativement facile le passage

de lrune al f'autre, les îles Caïmanes sont géographiquement iso16es, si bien
quravant 1tétablissement d.es liaisons a6riennes' les conmunications avee le reste
âu mond.e étaient d.ifficiles. Dlautre part, bien qurit soit fertile par endroits,
le territoire ne se prête pas au systàme de grandes plantations- caractéristique
de nombreuxpays antittais. Ceci a eu une conséquence notable à savoir d-réviter
ar:x îles CaTnanes 1es tensions raciafes existantes d.ans drautres pays; d.e faitu les
recensements montrent quiu:e large rnajorit6 d.e caïmanais sont à ltorigine métissés.
Enfin, on notera que les habitants cles Îles Caîmanes sont généralenent des

navigateurs et d.e ce fait ouverts ai des infLuences très diverses sur Ie plan
culturel et social"

s/ Docutrents officiefs de 1'Assemblée -A6néra1e- vingt-deuxième session,
Annexel, "dditif "u 

/67OO/n"u"l-), troisiènae partie,
chap. XXIII, annexe, P&r. 341.

g./ rbid., vingb-septièrle sesgionu Supplénent Nq-l?3 @/8tzl/nev.L) u vol' v,
chap. fxfr, ntttexe, sect. D, par.8-zr.
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Evolution constitutistrtutionnel-le et politiqueitique

1. Cot$!.tl&Àgn

5L. Un aperçu des dispositions constitutionnelles énoncées d.ans le .Ag{gg4_Isla.nds(Constitution) Orcter de I9T2 figure d.ans le rapport du Comité spécialâ 1'AG;nbîE;
générale à sa vingt-fruitième session e/. En bref, le gouvernement se conpose d.tun
Gouverner:r nommé par 1a reine, d-run ConseiL ex6cutif et dtune Assembl-6e
1égislative.

52. Le Gouverneur est responsable de la défense, des affaires extérieures, de 1a
s6curité int6rieure, d.e ]-a police et d.e la fonction publique et dispose d.es
pouvoirs législatifs réserv6s n6cessaires à 1'exercice d.e ses responsabil-ités
particulières. Dans les autres domaines, il est toutefois tenu d.e consulter le
Conseil exécutif lorsquti] définit 1a politique du gouvernement et quril exerce
les pouvoirs qui lui sont conférés.

53. Le Conseil exécutif se conpose du Gouverneur, Ç.ui en est le Pr6sid.ent, de
trois membres d.e droit nonmês pa"r lui (te Secr6taire principal et Chef d.e

J-tarlminjstration, J.rAttorney-GeneraL et Ie Seer6taire aux finances) et de quatre
autres membres choisis en l-eur sein par les membres 61us d.e lrAssembl6e l,6gislative
et nonm6s oar 1e Gouverneur. Celui-ei est libre de confier à tout membre d-u
ConseiL lrexécution d.e toutes tâches (autres que cel-les qui lui sont exelusivement
réservées) ou 1a d.irection de tout service de lradministration. Dans Irexercice
des responsabilités qui peuvent ainsi lui être dévol-ues" lrintéressé est tenu d.e
se conformer à. Ia politique du gouvernement te]Ie c1ure1le a 'et'e définie par le
Conseit et d,ranpliquer 1e principe d.e Ia responsabilité col-lective.

5h. LrAssenrblée législative se compose : a) d-u Gouverneur, ou du Speaker,
lorsqu'une personne occupe cette charge l) d.e trois membres de droit nonm6s par
le Gouverneur (le Secrétaire principal et Chef d.e 1'adrninistration, IrAttorney-
General et l-e Secrétaire aux finanees): et c) d.e 12 autres mernbres d.irectement
élus au suffrage universel des adultes pour un mand.at de quatre ans.

55. Le territoire est divis6 en six circonscriptions électorales : llest Bay et
Georgetown, chacr.rne repr6sentée par trois membrès à ItAssemblée; Caynan Brac
et Petite Caimane et Bod,d"en Town, chacune représent6e par d.eux nenbres; enfin
Ies circonscriptions d.u nord et de l-*est, chaeune représent6e par rxx membre.

56. Les prenières élections g6néra1es prévues par 1a Constitution en vigueur
ont eu lieu le 22 novembve I9T2; les candid-ats ne se sont réclamés d.'aucun
parti politique particulier. Les dernières él-ections ont eu lieu l-e
IO novembre 19T6 (voir par. T9 à 83 ci-après).

S./ &id. n vinst-huitiène egg_glon, suppl6ment No æ (A/9o23/Re.r"l,), voI. V,
chap. XXIV, annexe, sect. B, par. 5-13.
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2. Y_g4i-!S-L!gt1-onp_fr;p1_+cues- et sor.rmissi_on d' une p6J-i-tio.g

57: Environ 250 habitants d,u territoire ont narbieinê Ie 22 d6cembre 1975 à une
nanifestation publiq.ue dans 1a capitaie d.e Georgetorrn. Il-s ont envoyé une
d61éeation de sept personnes (clont lvlne.r,lsther L. lbanks, qui a 6t6 6tue à

ltAssemblée l6gislative Ie l-0 novembre L976) pour pr6senter au nom d.e 1a "poprr-
l-ation des îles Caïmanes" une pétition au Gouverner:r Russell, clemand.ant au
gouvernenent drintrod.uire des réfornes dans de nombreux domaines de sa politique
et de ses nrogranmes.

58. Les revendications présentées dans la p6tition rrortaient pour ltessentiel
sur 1es points suivants :

a) En raison de Ia réeession économique ainsi que du chômage et du sons-
emrloi clui touchaient de nombreux habitants des îles, 1e gouvernement d.evait
r6d.uire son bud.get pour J976 et srabstenir d.faccroÎtre la charge fiscale;

b) Le projet d.e plan de développement pour 1a p6riocte L975'I99O r6cennent
publi6 par le gouvernement, devait ôtre abandonné ou corrplètement nod"ifi6 ear iI
6quivauttrait a) "une nationalisation de ltensemble des terres" et parce que le
d.6coupage propos6 des îIes à des fins déterminées était jugé peu satisfaisant;

c) Le gouvernement d.evait en passant ses contrats, veiller dans toute Ia
mesure du possible à pr6parer les habitants des îLes à oceuper cles postes pour
lescluels iI 6tait fait anpel en attenctant al des étra^ngers, et ai ce que les contrats
de eonstruction ne soient pas accortlés à des entreprises extérier:res lorsqu'iI
6tait possible cle reeourir .- cles soci6tés locales;

d) Les avantages d.ont bénéficiaient les employés de ltachninistration recrutés
à l-'étran6er devait être réauits et 1es fonds ainsi économis6s utilisés pour
financer des bourses de formation a-'J'6tranger à ltintention d.es étud.iants eaÏmanais,
ce qui devait leur permettre clroceuper 1es postes en q.uestion;

e) Les marais dans 1es districts du centre et d.e lrest sur Ia Grancle
Caimane devaient âtre réattribués ou une conpensation devait ôtre accorclée à r:n

certain nombre tte propriétaires ci6posséctds de leur bien en faveur de Ia Couronne:

f ) La Constitution d.evait être noclifi6e, d.e façon à accroitre en parti-
eulier cte I à. 2 Ie nonbre des membres élus pour chaeune des circonscriptions
électorales d.u nord et de lrest.

59" Le 21 janvier L976" J.e Gouverneur a réponilu de façon aétaitt6e aux manifestantsl
cette réponse a 'etâ publiée le jour suivant dans le journal" local, fhe Ca.lrm-anian

Cogl]:ass. Le Gouverneur faisait remarquer que, quoique la pêtition ntait été
;Ëffi- d.raueune signature, e11e avait été t'accept6e conme représentant Les vuest'
des manifestants, et préci.sait que Ia réDonse refl6tait ttltopinion mûrement
r6fl6chie d.u Gouverneur arrêtée en Conseilr', et guril avait pour ce faire accepté.
et fait siens ]es awis oui 1ui avaient 6té aonnés, conformément a) la Constitution.
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6O. En ce qui concernait Ia réd.uction du budget fvis'ee au paragra'rhe 58 aI"
l-e Gouverneur d6clarait que 1a loj. de finance de 1976 ap'Drouvant te nrojet d.e

budget avait 6t6 vot6e sans oDposition par lrAssenbl-ée Iégislative. Les prévisions
d.e d6penses ne pouvaient être r6d.uites sans abaisser le niveau d.es services
auxg.uels la i:ronulation était accoutr:mée, dénenses. qui 'renrésentaient le minimum
indispensable pour assurer ces services. La r6duction et J-a susnension d.u
programme cltinvestissement très linité mettrait au chônage d.es travail-leurs non
qualifiés auxquels ce prograrnme ouvrait des erpJ-ois" Les employ6s de I'a<lminis-
tration ne pouvaient être arbitrairement licenciés pour raison d-r6conomie" Le
Gouverneur soulignait que la najorit6 d.es nembres élus de lrAssembl-ée avaient
apFrou.ré les nouvel-les mesures fiscales et les avaient jugées justes et raison-
nables. Lraccroissement d.es inipôts et charges fiscales avait ét'e jug.é nécessai::e
pour nmintenir un niveau 'el-.evê d.e services lrublies. Le coût d.e ces services
était )ncore fortement subventionné par 1e gouvernement.

5f . En ce oui concernait Ie projet de pJ.an de dével-onr)ement 1"isA au'oara-
graph': 58 b)/, le Gouverneur fâisàit ob"."ver qurir nJ-constiilait pas'itune nationa-
Lisation cle lrensemble des terresrr pareê qutil ntimpliquait ni nrentraînait aucune
rod.iJication d.e propri6t6. La Development and" Pl-anning Lav, 19T] enjoienait 1a
Cent:al Planning Authority (Cpa) de présenter un plan de d.éveloppement à l-rAssembl-6e
I6gi;lative. La rrroc'ed.ure pour 1'étabtissement du projet de plan or6voyait que des
amerlements pouvaient être proposds a) plusieurs stad.es en foncti-on des obser-'
vat:ons et d.es objeetions d.u public. Tenant compte de ces objections, la CPA
ava.t d6jà soumis r:n texte proposant certaines modifications" Un tribunal avait
ét( æ'eé en vertu de la loi pour corinaÎtfe'des objections qui ntavaient r:as 6té
re',irées. Celui-ci devait présenter un rapport à ta CPA qui était tenue de le
pr:ndre en consici6ration lorsqulelle présenterait à IrAssernblée l6gislative son
re.:port final , en nême temps que le orojet d.e plan. Ces d.ocuments seraient
p'obablement renvoy6s al un cornité sp6eial pl6nier d.e IrAssembLée d.ont certains
d:s membres élus ne nanq.ueraient probablement pas ile relrendre o-uelques- ru:es d-es
cbservations formuLées d.ans La pétition.

52. Le Gouverneur notait aussi c1u?une fois anprouvé" Ie plan d"emeurerait
indicatif, erest-à.-d"ire qutil poserait 1es principes directeurs g6n6raux du
cléveJ-oppement futur. La CPA avait annoncé dans l-e texbe proposant des modifications
que les plans Dar zones seraient pr6par6s après consultation avec l-es habitants d.e

chaque noyau de peuplement et soumis ai 1a même procéd.ure q.ue eelle mentionnée
ci-dessus.

æ. En ce qui coneernait les contrats /îisés au Daragranhe 58 c) et d.V, }e
Gouverneur faisait observer que 1es prerrrières remarques faites à ce sujet dans l-a
p6tition srapnliquaient annarenment aux fonctionnaires (e:æatri6s) sous contrab
d.ont Ia pJ-unart étaient iles enseignants très qualifi6s auxquels it était fait
appel en raison d.e lrabsenee dtenseignants autochtones suffisamment cornpétents.
fl ajoutait qutil était nécessaire de recor.rrir à leurs services pour que des
CaÏrnanais -puissent attei-ndre Ie niveau requis en natière drenseignement lour
remplacer certains fonctionnaires sous contrat qui oecupaient actueil-ement des
postes exigeant des qualifications administratives ou techniques " IJ- pr6cisait
que des bourses continueraient drêtre fournies à tous l-es autochtones qualifiés
sorùraitant suivre des cor:rs dans ôes instituts agréés d.e formation aux professions
d.u secteur tertiaire "
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6\. En ce qui coneernait les contrats de construction lîisés -?u Parag;raphe 58 tn""

ie Gouverneur déclarait o,ue le gootu"rr"tont tlevait, lors des ad'judications'

siassurer ,re11 ssr.rlenent que le sormissionnaire était professionnellement et

technic!,uement q.ua}ififi pour effeciuer Ie travail, mais ouril avait $galement les

ressources rinancières lurfisantes por.rr faire-face aux obligations et aux

exigences qrri irr"o*ùaient à. Irentreir""rr"*. Tous les principaux contrats avaient

'at'e accorttés à des sociét6s ayant un pernis de -travail dans le territoire ' Les

entrepreneurs cle nrojets irnportants aiaient 6té encouragés à sous-traiter autant

que nossible a- aes eitrepriâes fo""fu" tle nrointlre envergure, ce qu'il-s srétaj-ent

fén6ralement efforcés cle faire'

65. En ce qui eoncernait les avantages-lîisé1 auparagraohe 5p a)/' te Gouverneur

déclarait que 1es emplois ouwant âtoIt à-pension dans Ia fonetion pubJ'ique

àiài""t réJerv6s aur autochtones. Le nontant d'es primes offertes par Ie
gouvernement aux fonctionnaires q.t"lifia" recrutés à 1'étranger 6tait tiu même ordre

oue celui des prinres payées dans-àtautres territoires' tes sommes inscrites au

;;r;;-; ii?e="un"6sentaient te montant exig6 par 1es contra'ts pass6s entre le

gouvernement et "h"",* cle ces fonctionnaires ' cerul-ci ne pouvait être réduit tant

que des autoetrtoi""-.t""iifiis 1e pourraient.occuper les postes concernés' La

nolitique ap eoururnË,n rrt visait à y parv.nir auisitôt que possibJ-e et l-ra:npleur

ffffi;;;;; Ï-âà;;;;i;; suffisait 
-à. le raire une icr6e-d" ]'irrtrrortance 

que ]e

gouvernement attacfr;ft t Ia r6elisation cle eet objeetif' Le Gouvernegr souligpait

que 1e gorr.r""n"*i ne refu""it pas-àtu,c"ora.r à. des autochtones qualifiés des

bourses ou d.es prêts ctevant 1"rr""f""*"ttre dtentrer tlans des instituts agr6és de

formation eorPldmentaire.

66. En ce gui concernait Les marai".fi"6, au paragranhe*5$ e)7' t" Gouverne,r

déclarait que les attjuttications se faiîaient "orrio"*à*"nt 
à 1' Gng ÀdiUdiçgtion

Lar,r de LglI, ajoutant que les terres tle la Couronne étaient tenues en tutelle llour

torr" ru" iratitanis a."*ît"" caima,nes; que Ie gouvernement avait donc le devoir

cte l-es revencliquer en leur ,ro* ti--n"É ia aéciJion appartenait au juge-arbitre

et nar suite ' aux tribunau4: 
ru pa.raÉJraûire :B ùt67. En ce qui concernait la réforme eonstitutionnelle Lvisêe a

le Gouverneur déclarait que si tion "Wnent'ait 
1e nombre des représentants des

circonscriptions du norti et de itu"t, 11 fauarait r6examiner Ia question du nombre

à""-"uptésântants d.rautres circonscriptions'

68. I4écontentées par les r6ponses tiu Gouvernew, le.27 février 1976" plus de

2OO personnes se "ont 
à nouveau rendues tn t4"g" Éerr6s au siège d'e 1 adninistration'

à Georgetown, où quatre représe"i""i" a." *u,,lf""tants (clont ltue Ebanks) ont

présenté "r. 
co,ri!";;;-à"'**oati;i;;"' r'une émanant de la Grande caÏmane et

nortant I 5OO signatures, et ltautre émanant des Petites CaÏmanes et portant plus

de 280 sinnatureÊ; Elans-Is-nr-eroièfe' 19" p6titionnaires reprenaient les reven-

dications r6sumées or,s haut ""lo"e"aptret58. 
r'l-s rejetaient al9,ut1e P"11 lt-

suggestior, "a"u*r"nt-avanc6e 
par ]e louvgrleur.qui pensait que cÎétait à lfun de

leurs représentÀt" 6r* à r'Àsseûbrée législative ô.u'iI appartenait ae saisir

ceLle-ci d.e leurs doiéances e en ces termes :
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a) t'Les leçons de lte4périence d"e ces trois d.ernières années nous ont
annris que toute affaire nrésentée par un ou plusieurs des membres dits rd.e

l'oppositionr qui ne siègent pas au Conseil ex6cutif, est une cause perd.ue qui
nra aucune chance d.e suceès a) lrAssenblée l6gislativert;

b) Le vote collectif et ltattitud.e sinon de tous les membres 61us du
Conseil exécutif d.u moins d.e la plupart d.tentre eux, "font qu,il est impossible
aux autres membres /ae:-?Assenbl-6e l6gislativg/ dfobtenir irn appui pour quelgue
affaire drint6rôt public el laç1ue}Ie le Banc dit d.u gouvernement est opnosét'.
Aussi, l-es p6tionnaires clemandaient-i]-s que Iton modifie la règie du vote coll-ectif
d"es membres d.u Conseil exécutif "

69. Dans la p6tition émanant d.es Petites Caimanes, on protestait de nianière
ane,logue contre ltaccroissernent des charges fiscales o lraugp.entation rdcente des
frais d.rhospitalisation et certaines d.es propositions fi-gurant d.ans le projet d.e
nlan de d6velonnement.

3. Tlxamen d.es p5titions par ItAssemblée l6gislative

70. Le 10 mars 1976, dans le discours q-util- a -r:rononcé à l-:ouverture d.e -LrAssembL6e
Iégislativer le Gouverneur a d.éelaré que le territoire pouvait fort bien stacco-
mod.er de llintensification d.e l-?activité politique clutentraînait une année
électora1e, mais clue les récentes démonstrations t'contre une vaste garme de mesures
et de r6formes autorisées par Ia Constitution élaborée pa.r lrAsserrblée ou Les
lois aporouvées par Ia majorité d.e ses membresrt,'-.taient plus pr6occupantes" II a
rappelé les moyens éprouvés d.ont disnosait la communaut6 pour faire connaïtre ses
d.ol-6anees, à savoir la présentation d.e Détitions au Gouverneur, à lrAssemblfe ou
au Gouvernemeni d.u Royaume-uni. Puis il a poursuivi en ces termes :

ttlt{ais ceux qui prennent dreux-mâmes Ia tête cles d.érnonstrations, satrrs
qu'aucun mand.at leur ait 6té confi6 par les 6lecteurs, feraient bien d.e
consicl6rer les cons6quences que pourrait avoir leur action sur une éconorrie
en voie de red.ressement qui tend vers le plein euploi et de se rend.re
compte que la cond.uite d.es affaires publigues d.e ce pays, est en vertu de La
Constitution, sanctionn6e par ... eette Iégislature historique."

TL. Le 1?- mars, cependant, le Gouverneur a saisi L Assembf6e des p6titions ôe
la seule façon constitutionnell-e qui tui était ouverte, sous La forme d.run
message d.ans Ieque1 il résumait les dol6ances des mécontents. Dans ce message,
iI pr6cisait au sujet d.es fj"nanees publiques : "à moins que llAssemblée ne prenne
dél-ibér6ment 1a d.écision de r6d.uire l-es dépe::'ses ou d.'augrienter les recettes par
drautres rtoyens, i1 est impossille de stécarter d.e mesures qui ont maintenant
force d.e loi ou d.ont Ie coût, pour celles qui ont 6té prises en vertu de dispositions
eontraetuelles , d.ans le eas de primes notarnment e correspond. sel-on Les estimaiiorr"
aumontant que le gouvernement srest engagé à payer. En ce qui concerne le projet
de plan de dével-opnement et 1es terres marécageuses, à propos desquels le
gouvernement avait entrepris d.rappliquer les lois pertinentes, it a fait observer
qurà moins de modifier ces lois, il- falLait laisser les ehoses suivre leur cours.
Enfin, iL a d.éclaré que le principe de la responsabil-ité colleetive ainsi clue le
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nombre des représentants des districts électoraux étaient êtaltis par la
constitution, et que cu6tait à lrAssemblée quîil appartenait d'e d'écider sril y

avait l-ieu dtamender celle-ci'

72" Après 1a présentation de ce message, deux motions ont'et'e introd'uites devant

llAssemblée. Dans l-a i:renrière, due ai, tîinitiative de trt' John D' Jefferson' iL
était demandé q-ulun d6fat soit ouvert; dans la d-euxième, présentée par l{" Crad'd'ock

Ebanks, iI était demand.6 clue le message soit renvoyé à un conité spécial pour

examen. Après un 6change de vues, le Gouverneure en sa qualit6 d'e Présid'ent de

I'Assemblée a pri6 l,{. Jefferson d.e retirer sa motion au profit de celle de

l{" c. Ebanks. 11 a accepté que La question soit d-éba'ttue avant d'têtre renvoyée

à 'n comité spéciar. il a expri*a polo finir I'espoir que bien que les pétitions
aient été annexées au message "at""'"a 

par fui à t'Âsseroll6e, le d'ébat ne porterait
que sur celui-ci.

73. ouvrant le d6bat, Il. G. H. Bod.d.en ayant précis6 qu'i] n'était pas partisan

des manifestations-"i .ntt"s défil6s, a dit q-ue si de telles manifestations étaient

dans l,int6rêt public, il fallait l-eÉ laisser se dérouler' A propos des dol6ances

qui étaient résumées d.ans Ie message du Gouverneur, il a formul-é les observations

suivantes :

a) Le Conseil ex6cutif d.evait aceé16rer }tapnlication des mesures anté-

rieurement suggérées.l ItAssembl-ée, visant a) stassurer une source ile revenus

grâce à lrirnmatricul-ation de naviré'" "t a) }a construction du port pétrolier
qu,envisageraient des investisseurs des Etats-Unis" Il fallait en outre lever en

partie les restrictions qui pesaient sur les activités d-es entreprises et imposer

nne taxe sur les articles d"e l-uxe;

b) 11 fallait eharger un cornit6 spéciat drenvisager la possititité de

réd.uire d.e 50 p. IOO l-a r6àente majoration aes irçôts et^de liniter Le budget cle

certains projets. Les frais atnosilitalisatio.n devaient ôtre payés selon qne

fchelle mobile. Les tarifs ""t"uit 
étaient "1es plus élevés parmi ceux pratiqu$s

dans tous }es nôpitaux dlEtat d.es Antitlestt. Le gouvernement ne devait pas essayer

de faire de ],irôpital d.e l-a Grand.e caimane un étaltissement à tut lucratif " I1 ne

pouvait réduire l-e montant des primes q-uril d'evait actuellement verser en vertu

de contrats sans srexposer à des poursuites, mais it fattait à lravenir abaisser

le niveau d-es primes garanties aux termes de ces contrats ' Le système de primes

devait ôtre lirnité aux eroplois comportant de hauts risgues ou présentant un

caractère technique;

e) Le gouvernement nÎétait pas en mesuLe d'tindernniser les propriétaires

de terrain. "fu""a"-iutt"i"s 
à consËrver pour ]a postérité, etc' De ce fait et

compte tenu <1e l-" ,t6"u""ité ae d.évelopper les activités économiques ' i} fallait
abandonner te projet de plan de aévefàppemgn!" Les terres mêmes qui avaient

ét6 adiugées au gouvernement u,rrai"rr1--'etz c6d'ées par ce dernier à titre gratuit

d.ans les prenièrJs années de la colonisation' ff faftait changer rad'icalement

la situation.

|+, Traitant d'e }a réforroe constitutionnelle, M. G. H. Bod'den, d.ont

M. J. M. Bod.aei"pâ"t.Ë""-it-gàté"u.lement les vues, a déc1aré qu'au cours de Ia can'agn€

électorale prochaine, i1 avait lrintention iltexpriquer à la popuration que 1e
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i:rincipe de l-a resnonsabilité coll-ective était difficil-ement api-:licable, surtout
d.ans u::e petite législature. II a ajouté qutj-] soutiendrait sans réserve les
membres 61us d.e 1a nouvelle 166islature qui <lemandera.ient au nom de ieurs 6lecteurs
Ilaband.on d.e ce principe ct la rnod.j-ficaticn d-e Ia cornposition d.e Ia nouvelle
1égislature.
75. il{J.Ie Annie iI. Bod"d.en a déclar6 qu'il fa}lait prêter attention aux doléances
d.es p6titionnaires et rectifier les erreurs cornmises. Claud.e Hi1l, en reva.nche,
tout en reconnaissant qulil fa[ait en prendre note et les instruire, consitl6rait
que Ies ehangements eonstitutionnels proposés étaient irréalisables. M. Jefferson
a extrrriné r:n autre point d.e vue. 11 a d.it quti-I airnait lui aussi à penser qutil
était "le chaurpion de 1a cause du Deuplet'. Anticinant le résultat cles 6lections
généraIes prochainesu il était convaincu quril serait réétu à ItAssembl6e.

76. Quatre autres orater:rs, également membres d.u Conseil exécutif (MM. A. Berkley
Bush, Trevor Foster, Benson O. Ebanks et Inlarren W. Conolly) se d6clarant prêts à
affronter les critiques ont pris la parole. M. Bush consid.érait que la soumission
d.es p6titions en question 6tait ttltune des pires choses 6tant ja,mais advenue dans
ces îlest'. M. B. 0. Ebanks, quant à tui, a réfut6 lta[égation selon laquelle les
frais d.thospitalisation d.ans Ithôpital drEtat d.e la Grande Caînane étaient.l-es pl.t:-s

élevés dans toutes les Antilles. Enfin, M. tr{. Conolly a soulign6 que les membres
d.e lrAssembLée Iégislative, lorsqurils avaient 6tuaié la pr6sente Constitution,
avaient attach6 une grande importance au principe de la responsabifité collective.
fl a ajouté que l-a Constitution ne prévoyait pas dr"opposition officielle".

77. M. Johnson, Secr6taire financier, a pour sa part ct6clar6 : "le gouvernement
est ltinstitution qui gouverne le paysttl t'au cas où quelqurun aurait d.es ctoléances
à lui présenter, i.l a été prévu dans la Constitution et les loi un proeessus en
vertu d.uquel l-es erreurs eommises neuvent être réparéestt', et t'ce nfest pas par des
manifestations que lron arrivera à ce résul-tatr'. fI a ajouté qutil trésitait el

parler d.e 1'aspect politique de la question en discussion, mais quren tant que
Seerétaire finaneier, i1 lui fallait 6claircir quelques points. 11 a précis6
notanment que :

a) Le bud.get de 19T6 comportait initialement r.rn ctéficit d.e trois nriLlions
d.e d.ollars des î1es Caïnanes f/. Les prenières réd,uctions de clépenses ont
entraîn6 1a nise a) pied. de nombreux fonctionnaires d.u Ministère des travaux publies.
Toutefois, il a fallu naintenir les serviees essentiels et poursuiwe Ie prograrne
de construction routière et le projet relatif à 1tam6nagement d.u port d.e Georgetown.
Le gouvernement a d.onc été contraint d.e se procurer drune façon ou dfune autre
d.es revenus supplénentaires;

b) Environ T0 p. 1OO ttu revenu du territoire provient des non-résid.ents.
Et pourtanto alors qutil ne demandait à la population locale "qurune contribution
à peine plus élevéet',le gouvernement srest heurt6 à aes manifestations;

!/ La monnaie Locale est le dolIar d.es

a 'eté alignée sur Ie d.oLlar des Etats-Unis et
ehange, un dollar des Îles Caînranes 6quivaut

îles Caïnanes. Au début de 1914, elle
r6évalu6e. A son taux actueL de

à l- n20 dolLar cles Etats-Unis .
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c) Les mesures fiscales qui ont été finalement accepté9s par Ia majorité

à ]fAssemblée rapporteraient proËablenreffi 75a oOo dollars des ifes Caimanes'

,,Nous aurons sur notre bud.get """âà;i;il 
pr"" important encore que celui de la

l,année dernièreu al, moins que J-es f"""p""iives ne soaméliorent""'

d)Enlg6S,Iegouvernementavaitdécid.édenepasimposerlesarticles
de fuxe afin d'encourager le tourisme" Tl ntavait songé à pràlever aucune espèce

de taxe sur ces articl-às. En admettant quril le fasse, il- rui faudrait cenelf3nt

organiser un système de vente en franchise d'e douane pour 1es touristes ' ce qul- ne

sera possible qufaprès Ia construction de la nouvelle a6rogare de lraéroport

internationaf ù,ren Roberts, En tout état d-e cause, les droits perçus sur les

articles de ce genre qui seraient aehetés par la population locale seraient drun

faible montant:

e) Le gouvernement a pris d.es mesures afj-n d"e supprimer les tarifs dOuanlers

préférentiels et d.r6tablir des liens entre la comnirnauté 6conomique européenne.

(CEE) et le t"r"itoitu Ëtâ"" à son association avec le Royaume-Uni" On a pu alnsl

lui assurer une aide provisoir.*"rrt estimSe à 330 OOO d'ol]ars des îles Caimanes '
sonme qui sera ot.,rili"t"nt ..rtiii"àu-po* I'aménagement de l- aéroport inter-

national Owen Roberts;

f)Plusd.eBop"]-ood.esfonctionnairesengagéssouscontratlesonten
vertu d.u British Aid service scheme " En LITO " rorsque le Royar'rme-uni a renouvel6

l-es conditions de ce progralnme, ii u' deniand-é t" gotttttnement territorial draugenter

d.e 20 à 25 p. lOO la prime accordée. En contreiartie' fe Royaume-Uni s'engageait

à payer tous ]es fraiË ae voyage-àes fonctionnaiies envoyés dans les ÎIes' Ces

frais se montaient al 80 ooo aori""t des î]es caimanes par an' soit un montant plus

étevé que celui;; i'àugmentu.tion de 1a prime demandée" Le gouvernement avait

néanmoins d-éeidé par mesure dr6cononie qlr'à conpter du ler janvier L976,]a prime

accordée aux nouveaux fonctionnaires sous cont"ât tt" serait augmentée que d'e

22,, P. 100.

TB. A la fin du d.ébat, Ia question consid-ér6e a étê renvoy6e à un comité sr:écial

de lrAssenrbrée prénière ayalt r"-s""tàtàire tinancier comme Président" En iuin
1976" I'AssembtË;";^;;;r;î;a "" ranport g" ":_:o*ité 

sp6ci.al dans lequel celui-ci

reprenait porrr i;""""niiuf à son c|mpte ta position du gouvernement en la matière'

Tg. Aux élections de 19?6 à I'Assemblée 16gislative,28 candidats étaient en

présence. Cor*" î"t"-a." 6fectiln" pté"éa""i"", o" t'ia vu se former aucun parti

politique, mais oJit-fà-pt9*iè"u fois, des candidats ont fait campagne dans

drautres eirconscriptions électorales que les leurs pour soutenir par une action

d.téquipe les candiOe'ts atautres circonscriptions'

Bo. Le I novenrtre 1976, d-eux jours avant les 6lections,14N1" G' H' Bodden et

J. M. Bodden, eù€ lfon consid,érait coûlme les cireis d'e loopposition à trAssembl-ée

récemment ai""o..,i"l o"t-ala élus-automatiquement à la suite d-u retrait de

M. A. J. l4i1ler, lrautre candidat d.e leur circonscription' Dans les cinq autres

4- Elç-qtiegqÆnireleÊ-
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circonscriptions où avaient lieu des éfeetions, on a enregistré \ \2T votants sur
tes 5 895 éfecteurs inscrits, soit une participation électorale de 75,1- p. LOO.

Les résu.l-tats des élections ont, été publiés le 1l novembre; 1es quatre membres

61us au préc$d.ent Conseil- exécutif (1O4. A" B. Bush, W. W. Cono1ly, B. O. Ebanks

et T. f'oster) avaient perdu teur siège. M. Jefferson - qui soutenait semble-t-il-
Ie gouvernement - avait été également battu. Les uns et les autres avaient
essàntiellement axé l-eur campagne él-ectorale sur les réal-isations accomplies par
1e gouvernement au eours d.es quatre dernières années. Il-s avaient aussi annoneé

teur intention de continuer d.ans cette voie, s I il-s 6taient r6é1us, en insistant
tout particulièrenent sur Ie maintien de Ia stabilité politique dans le
territoire "

81. En toute sepr nouveaux membres ont été élus à la d.ernière Assemblée 1égis-
Iative. Cinq meribres de Ia précéd-ente Assemblée, dont M4. G. H. Bod-den et
J. ll1. Bodd"en (voir par. BO ci-dessus), ont égalenent été réé1us. Au cours de leur
canq)agne 6l-ectoral-e, Ies nouveaux membres avaient pour 1a plupart souligné en
p"tii.Ëofier t-a nécessité : a) de résoudre Ie problème du chônage; b) de réduire
ies dépenses publiques consacrées aux projet" 4tinvestissements qui ne procuraient
aucun revenu ou des revenus insuffisantsl et c) dramend.er ou d-rabandonner l-e

projet d.e plan d.e d.éveloppement. En outre, i1s avaient abord.é la question de

i'uotorroriè interne mais feurs avis, à ce sujetu étaient partagés. Les résultats
d.es élections indiquaient que les électeurs étaient en majorité favorabl-es à la
mise en place d.iun nouveau gouvernement

Be. Après les élections, les 12 membres étus à I'Assemblée législative ont
publié 1a d.éclaration suivante :

"Nous e soussignés, membres 61us d.e l-f Assenbl6e l6gislative d.es îles
Caimanese reconnaissant l-riwnense honneur qui nous est fait par les étecteurs
d.e ces îl-es et conscients de J-a responsabifité qui nous incombe en tant que

dirigeants é1us, tenons al réaffirmer notre position à propos d.e certains des

problènes qui se posent actuellement à notre pays "

IJous nous féIicitons de vivre sous rur régime d.énocratique qui veut que

ce soient l-es ôésirs d.u peuple clui ltemportent. Nous espérons que 1e grand
Àrchitecte de ltunivers nous inspirera l-es décisions appropriées et nous Le

remercions d.e Ses infinies bontés.

Nous invitons tous ceux qui habitent nos rivages el nous apporter leur
appui" nous serons en permanence prêts à nous rencontrer pour examiner tor.rs

fËs protfèmes qui nourraient se poser et nous tiendrons tous 1es électeur:s
informés d-e toutes les questions importantes les concernant.

Nous l-eur demandons instarnment de se joindre à nous pour e4)rimer nos

renrerciements â tous cer-rx qui, en leur qualité de membres de lrAssemblée
législative, se sont si d.ignernent aequitt6s d.es tâches qui leur étaient

"otrfiéu" 
et nous d.emandons aux eandidats malheureux à ces dernières élections

de faire cause conmune avec nous pour nous aid.er à soigner l-es blessures
de notre pays.
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Irlous renouvelons notre sernent d-e fidéiité à sa I'rnicst6 la reine

lllizabeth II et nous nous engageons à rlern-eurer une coLonie de lter"pire

britanniorr"o "on""rvan.t 
ainsi fu" "ou"oirs 

r6serv6s très i'mnortants qutils

d.6ticnnent D. So:: Exc. l-e Go','rverneur et.\' sa lia.jesté la reine, et en vertu

d.escluels ifs peuveni "*=1r""ti.rernent 
le prenier 1let.,-f1rer cLans ces iles ' et

l-a seconde rej"tàt--i"t ràis mêr'r.e après leur aoprobation îar l-e Gortverneur'

llous réaffirmons qutil nlest pas dans nos intentions de chercher à

obtenir d.f autres réformes constitutionnell-es'

Nous tenons à assurer les milieux financiers, les sociétés périphériques

et les investisseurs étrangers que nous nous efforcerons draméliorer et

draugment,er Les avantages qui reur sont actueLlement offerts et que nous

n,avons pas I'intention ae moaifier notre politique actuelle' llous les

invitons à. nous prêter f"*- "orr"ours 
et à nous aider de ]eurs conseils afin

d.e créer de concert des cond'itions de stabilit6 '

Nous demandons aux habitants d-e ces î}es et aux organes d'rinforrnation

d.e nous r"ro"i"-r"rr" upprri sans nous m6nager leurs critiques pour autant

que celles-ei soient cànstr.r"ii"." et mûrénent réfl6chies, en particulier
pendant J.es prerniers temps de notre ad'rainistration'

Nous remercions tous ceux qui nous ont accordé l-eur confiance en nous

donnant lroccasion de servir fes- int6rêts du peuple et nous r6affirsrons

notre engagement de trav"iiiut-"u,rrs rel-âche pàur améliorer 1a situation

de notre. pâys et 1e sort de ses habitants d"ans ltespoir que vous pourrez

nous dire avec fierté lorsque nous -en aurons terminâ avec notre tâche :

rBravo a ro""o bons et loyâux serviteurst"t

83'Alafindumoisdenovembre,quatremembresontétéé}usauConseil
exécutif : Ir{. T. }./t. Bodden, Qui â-étà chargé de }a santé, de l'éducation et des

services sociaux;14" G. t{. Boddenr-àe t'agiiculture et iles ressources naturelles:'

le eapitaine Kirkconnell, des communicatiàns, des travaux publics et de lladmi-

nistration locale; et M. J. I,{. B";d;", ilu tourisme, de l'aviation et d'u coÛgnerce'

A 1,exception d.e M. T. M. Bod.d.enn urr",ro drentre ",o t 
ten est à sa nrenière

exp'erienèe d-es affaires publiques

5 - Fonction rrubl-ique

84. Le nombre d.es fonctionnaires d.ans Ie territoire s'élève à un peu plus de

B3O personnes" Ctest dans les """t"*" 
àe tté6ucation, des services médicaux et

re secte,r technique que tron trouve la plus forte proportion de personne]

6tranger.

85.Danssondiscoursinaugura}prononcélorsdellouvertureôelasessioncle
IfAssemblée léeislative l-e Z nars i9tt, ]e Gouverneur des îIes Caimanes' M' Russellu

a d.6c1aré que sel-on la politique d.u gouvernement en natière d'e recrutement et de

Iïous agirons en tout
I'intérêt des îLes.

avec prud.ence, ne nous laissant guid'er que par
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promotion d.u nersonnel , nriorité serait accord.6e, nour leobtention des postes, aux
habitants des îles Caîmanes réponùant aux conditions reclu'i-ses et posséd.ant le
mininrurn dte42érience ind.ispensable" Cette politique d.evait r6t-.ond.re néanmoins
à un souci drefficacit6. Rien ne louvait 6vidersnent remplacer lfexnérience, afin
toutefois d-e nerfectionner l-es eand.id.ats répondant aux conditions requises tant dans
le secteur public g.ue dans l-e secteur privé, le gouvernement avait jug6 bon de
mettre au point un prograffine spilcial d.e forrna,tion et d.îenseignement supérieur, et
iI veillerait;). ce quraucun cand.id.at rerplissant l-es conditions d.e base requises
pour pouvoir t,énéficier deune fornation supplémentaire nten soit ernpêché nolrr d-es
raisons financières" Pour bien marquer lrimportance accord6e ai cette politique,
LSTT serait trocLam6e Année de la formation et de 1oéd.ucation (voir aussi par. llp à
^ a^ . \ \I{)5 Cl-aDreS/ "

86" Le Gouverneur ajoutait dtautre lart que }e budget d.e 19?7 prévoyait une
augmentation de 8 ,l tO p. 100 à compter d.u ler avril tgTT d.es salaires de 1a
fonction publ-ique qui étaient d.emeur6s inchangés depuis janvier 19?5 (voir également.\\par. .L5) a J.5) cl-apres i .

87" Le programme d.e réorganisation et dtamélioration d.e 1a fonction publique srest
poursuivi pendant toute l-'anni.:e 1976. On a procédé à. un examen apnrofondi cles
structures et d.es systèmes d.e gestion d,e la majorité d.es services aùministratifs
en vue drrme util-isation'plus efficace et plus rentable d,u personneJ-. Une analyse
de poste a êt'e 6g;alernent effectuée pour lrensemble d.es ernplois avec l-taide d.tun
elcpert du Prograrnme des I'iations Unies pour Ie d.éveloppement. Les services du
gouvernement ont 6té restructurés à la fin de l?année en fonction d.e ces 6tudes"
(Voir annendice XIV d.u présent rannort.) Dtautres mesures ont été prises pour
améIiorer les services d.e la fonction publique; on a i-nsisté notanment sur la
planification, le recrutement et l-a. formation de la main-d.foeuvre, et les conditions
drenploi ont'et'e complètenent nod.ifi6es en vue d.lattirer d-es cand-idats d.e

rneil-Lerire qualit6.
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88. Durant Ia plus grande partie de l'histoire des îles caïmanes ' ce sont fes

envois de fonds effectués par fes t""i"" originaires des îIes ennployés sur cles

navires étrangers qui ont "orrt"ii.Ë*i;;";;;; 
à soutenir 1féconomie du territoire'

Dans 1es années !O,,ne modes-t-e ita,rut"I" touristique a conmencé à sry développe''

Toutefois 5 ce n'est quren t966, i;;;;;-i" iàei"laiure territoriale a adopté

cles lois qui faisaieit officieffemeni a"" Îles un paradis fiscalo Q'rallait ''

commencer pour te territoiru,-"-îà"i"à;-de-croissânce écononique sans précédent'

basée sur 1,"rçun"iÀr, du touris*"-ul-à"" opérations financières internationales'

Lrindustrie du bâtiment s ry est 
-àgàf"*"ttt 

àévefopp6e, grâce au prograrnme de travaux

publics, et à fa demande croissanie d'imeubles 
-"ànnerci"ux, d'e locaux à usage

de bureaux, dlhôtels et de logements plus en rapport avec ]e niveau de vie

a.nétior6 des habitants '

89. Pendant Ia période alLa.nt de 1966 à 19?l+, le taux de croissance du territoire

a atteint 15 p. 1OO par an. En :t9T5 cependant, les répercussions de Ia récession

mond.iale y ont été particutièremeoi-tu"-r"rrties dans tei aeux principaux domaines

tL,activités, étroitément aépenaants de 1a situation 6conomique à trétranger'

Le secteur de Ia construction a été à son tour affecté par lTe forte réd'uction de

la demande en raison à ra fois ôe-iu. "é""""ion 
et dtun 

-certain degré de saturation'

rl sren est suivi Ia réapparition àu cnônage, pour la prenière fois d'epuis 10 ans'

et Ia climinution du reven,, ,rrtiJr"i-r-;;;àiii â prend'rê des mesures bud'gétaires

assez sévères. La situation s rest querque p".,, ui6riorée en L976 et re tourisme

et fes opérationu-fiou,n"ières internatiônales semblent avoir remarquablenent bien

résisté à ra récession 
dget devant t,lssentlée législative,

90. Le 2 mars l:977 " lorsquril a'orésenté Ie bu

M. Johnsorr, """râi"iru 
u.* r:."r.i"Ë"1-;-;à"i;té-qi'on egr-ér?i! que 1es perspectives

s,éclairciraient en LgTT pté""g..rrt'une vague dà prospérité cturable' I1 a

également ait q,r'iï ""nlràit,5-"!"t.ins 
signe", qtt" le clinat s'améliorait pour

les investissements, mais qutil ne fallait paq ooËf:'"" que lféconomie du territoire

dépendait d.e lf évolution de 1a."ït""tio" à i'étranger; i1 se pouvait que 1a

récente hausse 6u prix du pétrole ralentisse le taix âe croissance des économies

occid.entales , y comp::is aux. îtel-c"ir"rr." . Le Àu"tét*i"e aux finances a indiqué

que 1es der:x secteurs prin"ipaux à"-i'a"otomie, à savoir le tourisme et fes

op6rations financières internafrorrà1u", a.,aiuni enregistré des progrès encourageants

"i ryf6. l,ioar"irie Au bâtj-nente en revancheo avaii considérablement ralenti son

rythne, et céaâ-î;;;"-; ii"sti;,riture qui occupait à présent le troisième rang dans

l,économie. ta récéssion avait eu, entre "',t""i 
consé-qut"cus ' pour effet d'ta11éger

ta tendan"" ioif.iiànrri"t" q"i, ""'Dir, 
avait, dininué de )+O p' lOO par rapport

aux chiffres de 1T,7 p. 1oo "t'i"Ëi"iiàâ"-"i 
iôiU'-t"isse-qui slétait poursuivie

en 1976. l,e S"crei"i'r" ",o firrai"e" a égalemeni insisté sur Ia politique de

diversifi""tiorr-âu-iié"orrotie suivie par Ie gouvernement qui encourageait les

industrie" ro"àrus et envisa*""ia ià p"""ibilité drinmatrieuler des navires dans

le territoire. Des renseigo.*.rrt" prScis sur 1es divers secteurs de 1réconomie

iig*uot ci-après dans les paragraphes pertinents'

o Situation éeononique

1. Génératités
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91. Dans le discours quril a prononcé à fa séance d.rouverture de lrAssemblée
législative (voir également plus haut 1e paragraphe 85),1e gouverneur, M. Russe1l,
cl6c1ar6 quron nettait au point un progranme de projets de d.éveloppenent écononique
sur l-es crnq années à venir, sous 1a forme d.tru: avant-projet préparé par un expert
d.e I'Organisation des Nations Unies, progranme qui serait uItérieurement modifié
en fonction d.e l'évolution politique, et qui serait exaniné en 1977, avant d'être
soumis pour approbation à ftAssemblée législative.

2. Coumerce international

92, Bien quril eqgorte 1es produits d.érivés de la tortue et du homard, 1e
;erritoire egt fortement tributaire d.es irrportations de denrées alimentaires et
dtautres articles. La valeur d.e ees imçortations, en provenanee surtout des
Etats-Unis d.tAnérique, est passée de 2215 rritlions cle doflars des îles Caimanes
en 19?5, à 29,8 nittions d.e d"ollars en L976. Pend.ant la même périod.en la valeur
des exportations est passée de 2oh OOO dollars à 550 476 dollars.

93, Malgré 1e d.6ficit important de J-a balance cornmerciale, qui s'él-evait à
environ 22,3 uillions de d.ollars d.es îles Caimanes en 19T5 et 29,2 nill-ions ôe
dollars en 19T6 (voir le tableau I ci-dessous), 1" territoire peut faire face
aux problèmes que lui pose sa balance des paiements, grâce aux dewises étrangères
apportées par le tourisme (approxinativement 12 nillions de doLl-ars des Îles
Caimanes par an) et aux investissements, principalement sous 1a forme de
construction d.thôte1so dtappartements et d.e maisons. Les importations sont, en
fait, destinées pour ule grand.e partie à ltindustrie touristique et à celle
d"u bâtiment.

Tableau 1

(un aottars des îIes Caimanes)

Année

T968

l-969

1970

T9TL

T9T2

T9T3

LgT\

LgT5

t ozA

Imrrortal.ions
tÂ
\ $n mr III_ons
d.e d.ollars )

^4
-9 |

)rô

T"B

9,r
i)^

Ij ",
22,L

22 15

29,B

: CqiDnan Is]ands Handbook,

Exportations

I'l 2?

B ?,h
9 276

475 229

>62 6zo

65o ooo

286 699

204 000

j|o t+76

1976 (Norrvester
_25_

So1d.e

(En millions
de dollars)

- 2rT

- 5rB
-- TrB

- 816

- l,2,2

- lr"9
- 21"'r

- 2213
_ 29,2

publication), p. J-9T et 198.Source



d.tutilisation

94. On irouvera les renseignements sur cette question dans le précéd'ent rapport

d.u comité spéciar a/ et, plus h3ut, aux paragraplres 5T à 78. Le projet d'e pran

de mise en vateur àt a'utilisation des,sols pour iu pa'i"de I9T5-L99O a êt''e

prêpa{epar u3e équipe drexperts sous les auspices a" r" cPA, conformément

a r" fr"r"ine,"n+ l"I. ' ::-n;:ïi6 
sous forme de projet 1e

27 mars rgT5 (voir plus haut, egarement, laf . 6t et 6Z) " Afin drassurer une

large pubficité;-";; projets., q";.tpo"ilions.et des réunionse au cours d'esquelles

du personr,"r ""piin"":.i 
:-Ës airrà;";tà;-;topositions, ont ét'é orsanisées dans

tout te territoi-r"; *; "*"*pr-.ites 
du plan ont 

- 
6té envoyés aux législateurs '

aux autorités locafes et *.,rx niui-i"anËn*" publiques et â9i extraits en ont été

publiés dans la presse focale: i; proj-et visait essentiellement à poser 1es 
'

principes aururrt-ià;i; i'utilisation a.., so1, en fonction d'es conditions physrques

et économiques existantes. A p";;--"" pi"" était-ir publié qu'il se heurtait

à une forte opposition de Ia part de ""itui,t" 
groupes dtinsulaires' (voir plus

raut, par" lB). 
-nev"ot f"" oLjections et les protàstations (1hO au total) " Ia

ô;;"; itZ"""tà un ex;rosé mod"ifi6 en décerabre L975'

gS. confornément aux dispositions de ra ptannine an-d"Dfr9]9pÛçn!-@Æ'
une cour d.tappele comprenant l'{. I. l^lyn Pugh, erpert britannique qui faisait

office de présid,ent et quatre *u*tt."- t""Ëotti"sants des îles Caimanes ' a

été instituée pour "onntîtt" 
d"-;;;t;" les objections et protestations" ElIe

a procédé à des enquêtes putfiques-à" fâ janvler au 19 février 19T6 à Georgetovn'

].i"î.=îZ îa""i", igte , icaynàn Brac. i,à cpa a défendu 1e pran d'evant fa cour'

Le rapport ae cett"-au"niète, eomprenant un "o*pt" 
rend'u-d'étâiffa cle ses d'éli-

b6rations, ainsi que ses observations et 
"t 

gg"uiions ' a 6té rend'u public en

avril Lg76. En juillet,Ia cpA=;;;lié à Jàn tour ses remarques sur ce rapport'

Ce1les-ci, ainsi que Ie projet iniiiaf d'e plan d'e d'éveloppement ' l'erryosé

nodifié et te rapport de t-a "";,-;;;! 
à 1;.base dtune version amendée du plan'

qui devait être"iià"À"iau à 1'Assenllée 1égislative le 3 mars L9T7'

96"Danslediscoursqu'ilaprononcéd.evantI'AssembléerM'G'H'Bodden"
par1ement"i"" "iàigZ-a9;-s;9"1i;;; 

à'agriculture et de ressources naturelles '
a déclayêqutil ".ràit 

été aécid.é'd'accorder une période de deux mois (de mars à mai)

aupublicpourqu|i1informe".,'"présentantsd.esesVuessurleplan.Les
prineipaux "n""Ëï*àir:""iË;"i"à" "ào"istaient 

en lrabandon aes prôjets relatifs

à Cayman e""" "î-",.r* 
p.iitu" C"i*"rr.s, qui devaient âtre remplacés par des

directives précises s'inspi".ni-â.=-steË""tions émises par 1e Comité local de

d.éveloppement et en la pl.ts g-ranàà "otffusse 
laissée au plan prévu pour Cayman Brac'

M" Bodd.en a annoncé que Ie aétat sur Iê plan aurait lieu à ]a session de mar

de I'Assemblée'

gl Do s officiels-!€ rAsse -t âo o'en'e

" chaP. XIX, par.
+?ênt

Sun-o1ément No 8W3L/8 /nev.1)

-zo-
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4" Secteur financier

Secteurs bancaire et financier

97, Le territoire est devenu, grâce à sa réputation de parad.is fiscalo à sa
législation sur le secret bancaire, à ses faeilités d.'accès et à sa stabilité,
un centre financier international avec d.es banques conmerciales et d.rautres
institutions financières qui fournissent à une clientèIe internationaJ-e toute
une ganme d.e services (voir appendice fI au présent rapport). Ainsi qutil est
indiqué plus haut, ce secteur est d.evenu ltr:n des der:x plus importants de
1 réconomie.

98. En septembre 1976, une étude des banques effectivement représentées d.ans

les îl-es Caïmanes a rêv'etê qurelles enployaient 276 d.e leurs ressortissants et
qurelles payaient chaque année au total plus de 1,9 ailtion de dolIars des
ntats-Unis en salaires. Le montant des salaires payés aux thO enployés étrangers n

dont ure grande partie a vraisemblablement été d.6pensée sur place " était d.u mêne

ord.re. La contribution annuelle en espèces du secteur bancaire à tféconomie' sous
forme d.e sal-aires , ale redevances d.e licence et autres dépenses loca1es, était
évaluée à 6"6 millions de d.oll-ars des Etats-Unis en 1976.

99. 11 ntest prévu aucune restriction pour lt6tablissement sur Ie territoire de
sociétés d.ésireuses d.texercer cluelques activités péripliériques que ce soit;
celles qui souhaitent sroccuper dfopérations bancaires ou ùrinvestissenent d.oivent
obtenir une licence du gouvernement. 11 existe au regard d.e la Iég:islation des
îles Caïmanes deux catégories de sociôtés exerçant ôes activitês périphéric-ues :

Ies sociétés à régine fiscal ordinaire et les soci6tés à régime fiscal priv:légié.
Les avantages accordés à ces dernières sont les suivants : a) le gouvernemen{"
garantit à la société une exemption fiseale pour une période pouvant aller
jusqurà 30 ans; si Ia sociét6 nra pas son siège dans l-e territoire, elIe est
autorisée b) à éroettre des titres au porteur; c) et des actions sarls valeur
nominale; d) l-e nom des actionnaires nrest pas d.ivulgu6 publiquenent et i1 peut
y avoir un seul actionnaire, e) dans son rapport a,nnuel- Ia société nrest tenue
qu'à r.rne seule obligationo à savoir déclarer que ses opérations se sont d.éroulées
principalement hors du territoire et que 1es dispositions d.e 1a Co-rygre--lg,v
ànt étê d.irment observées. Les sociétés peuvent être à responsabilîté linitée ou
non; dans le premier cas 1a responsabilité peut être linitée par d.es actions ou une
garantie.

100. En L976" Ie gouvernement prélevait les redevanees suivantes :

a) Lors de la constitution d.e sociétés :

Pour r:ne société non résid.ente à régine fiscal ordinaire : Un montant
6quivalant à 1/20 d.e 1p. 1OO d.u capital autorisé, 1e minimum
éf,ant fix6 à 3OO dollars des î1es Caînanes et ].e maxinum à f OOO dollars,
le caBital autorisé pouvant atteindre 6OO OOO dollars d.es Îles Cainanes;
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Pour une société à régine fiscal privilégié : un montant équivalent à

1/10 de 1p. 1OO du capital autàrisé, le ninim:m-étant fixé à

6oo aotta"-" a"" îtes câimanes et le maximum à 1 600 dollars pour

"" ";;il;i-u.rrtoriré 
pouvant atteindre 6oo ooo dollars des îles

Caimanes i

b) AnnuelJement (pour 1e capital autorisé visé ci-dessus) :

pour u::e société non résid.ente à régine fiscal ordinaire : 1!o dollars
des Ïles Cainanes le maximum étant fixé à 500 d-oll-ars;

pour r:ne société à régine fiscal privilégié : 3OO d'ollars des îles
Caimanes]-emaximumétantfixéà]-o00do1lars"

101. Éx vertu de la réglementation concernant Ie contrôle des chartges ' i1 faut

normalement qu,*u "o"Iét6 
se cantonne dans ses opérations soit à I'intérieuro

soit à Irextérieur du territoir". U"" sociêté opèrant en dehors du territoire
est consid.érée ";;; "non résidente" et peut tenir ses comptes et livres
bancaires dans toute devise, exceptée celle des îtes Caîmanes ' EIIe peut

posséder de 1,or ui-aoit en'règle'généra1e appartenir à des personnes ne résid'ant

pas dans Ie territoire. Une "ociéfa 
a 

"aeinè- 
fiscat ordinaire opérant exclusi-

vement dans les i:-rit"" du territoire est considérée conme "résidente" et tiendra

ses comptes et livres bancaires d.ans Ia devise des îles caÏrnanes ' Elle peut

uppr"t"î.ir à des-ràuiau"t" ou à des non-résidents, clans ce dernier eas ' sous

réserve d.e lrapprobation du Contrô1eur d"es changes et du Elotection-Bqsgl-
d.es TIes Caimanes'

102. Les sociétés peuvent slinstaller aux Tles CaTmanes en vue d-e se livrer à

pi""i"r*"-""iaeo"ii" atactivit6s' Normalement qne agence est créée dans le

territoire avec des directeurs, des cadres, et parfois même du personnel l-ocaux

po'r établir la bonne foi des opàrations. 
'parrni 

1es sociétés enregistrées dans

1e territoire, figurent d.es soeiétés corunerciales , des soci6tés d-tinvestissement '
descornpagniesd.e-navigation.et"descompagniesi[lassurance;cessociétés
ont soit f" st"iut- â.-Jociétés étr:anga"às, soit celui de sociétés locales '

LO3. Les licences d.étivrées pour 1es opérations bancaires ou dtinvestissement

;;;; i;; îles caïmanes sont de trois catégories :

a) Catégorie A (licenee universe]1e). Cette licence permet de traiter
toutes affaires, aussi bien sur 1e plan rocal quravec ltétranger. Les titulaires
clrr:ne telle licence doivent disposerr -dans le territoire' d-tune agenee d'otée

;";;";;;o"f-oa""rsaire, rompu à,r* oié""tions bancaires et drinvestissement u tant

sur Ie plan 1ocal qutinternational. La redevuo"u t""ttefle s télevait en L976

à 10 OOô dollars des îles Caimanes '

b) Catégorie B (licence génétal:e pour les transactions avec 1tétranger)'

Cette licence autorise toutes aËtivités èn d.ehors des limites du territoire u et

à titre exceptionnel, dans le territoire les opérations qu'i1 est possible dty

effectuer por" rË--ào*pt. ae -criànt" 
.'.,o' résidents ' La redevance annuelle de

licence était ui-wr6 de 3 600 dotlars des ÎIes Caimanes"
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- -c) Catégorie B (lieence sp6ciale pour les transactions avec lrétranger).Le titulaire de cette licence esi autori;é à faire des affaires, hors duterritoire, ur:iquement avec d.es cl-ients désignés. Les sociétés d.e gestion d.efonds mutuels étrangers sont tenues par le gouvernement d.favoir cette licence.
104. Les sociétés relevant d.es catégories A et B (lieence générale) d.oiventdisposer drun capital- entièrement vérsé d.rau moins zoo OOo dollars des îles
Caimanes ou 1téquivalent, ou d.rune garantie satisfaisante; les sociétésrelevant de Ia catégorie B (licence spéciaIe) doivent disposer d.run capitalréel d-e 20 ooo d.ollars des îles caînanes ou lréquivalent.

Io5. Lorsquril a présenté te luaget, le 2 mars 1977 (voir également plus haut.,pa{. 90), M. Johnson, secrétaire aux finances, a d.éelaré qoà re seetew financiers'était bien d.6ve1oppé en 1976, le nombre d.es banques et des sociétés
dfinvestissement é1a1t passé de 198-trannée précéaente à 2:-8. cette mâme année,huit licences ont été retirées ou révoquées. A la fin d.e 1976, sur 1es 218 banqueset sociét6s ô'investissement enregistrées , 29 étaient titul_airés d'une Licencegénérale. Le Secrétaire aux finances a ajouté que le nombre d.es sociétés
enregistrées dans le territoire avait augmenté ae t 3ol en 19T6, ce qui donnaittn total de T 52I. Sur lfensemble d.e ces sociétés, )+ 489 étaient deJ sociétésà régime fiscal ordinaire, 2 8\2 des sociétés à régine riscal privilégié et I9O
d'es sociétés étrangères. Pendant I'année 1976,33à sociétés oit été iayéàs --
d'u registre d.rinnatriculation et TI ont été r:.quidées. Le Secrétaire aux financesa d'éc1aré que le secteur financier était un faJteur extrômement i.mportant pour
1réconomie d.u territoire; outre Ies revenus consid.6rables qufen retirait ind.iree-tement celuici, iI représentait approximativement 25 p. tOô aes recettes ord.inaires
d.u gouvernement.

106. r.e secteur financier a connu son premier échec sérieux à la rin de lg7h avecla d.éconfiture d.e deux banques de lrlnlerbank House Group qui ntarrivaierri'p""
à faire face aux retraits d.e fonds" Le 3 déeenbre 1975, le fond.ateur du Groupe,
M. Jean-Yves Doucet " a ét'e condanné à neuf mois de prison pour des chefs
draccusation 1i6s à 1a liquid.ation des deux banques-. Bien-quril se fût pourvg
en appel, i1 est resté incarc6r6, ntayant pu verser sa caution. Le 2 juin 19T6,M' Doucet, ayant bénéficié druee remise de peine pour bonne conduit", â étê 

-'
libéré après avoir purg6 1es d.eux tiers de ia peine. La d.6confiture d.'Interbank
nra cepend.ant 6té consid.érée que coûune un incident isol6 et nta pas eu de
répercussions durables sur le secteur financier e cornme en ténoigne 1a croissanee
continue d.e ce dernier.

107. En 1976, une enquête de l'rnter4al Revenue Êervice (rns) des Etats-Unis
surd.esop6rationsquiai,raientvasionfisea1eaprovoqué
une certaine inquiétude d.ans Ie territoire. Le 12 janvier 1976, M. Anthony fieta,
d.irecteur d.e castle Bank and rrust (cayman), Ltd. " a êté cité à'conparaîtrâ
d.evant un grand. jury fédéra] à Miani (ntats-unis d'Amérique) qui devait lrinterroger
sur certaines op6rations d.e Castle Bank et sur quelques-uns de ses clients.
M. Field s'y serait refusé en invoquant l-e cinquiène Amend.ement d.e la Constitution
des Etats-Unis, arguant, d tautre part, que son ténoignage violerait Ia loi desÎles CaÏmanes sur le secret bancaire. 14. Field a persisté d.ans son refus n bien
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qu'iI ait ét6 assuré sgtil ne serait pas poursuivi clu fait d'e cette clêposition'

ftr mars, r:n trib,*.f iaaaral de âittti"t à confirné r:ne requête 6u Gouvernement

des Etats-unis citant M. Field "o* 
ténoin. Jusqutà présent aucutle d'6cision

ààti"iti"e nfa étê prise dans cette affaire'

rog. Da's le discours mentionné plus haut au paragraphe 90, M. Johnson déclarait :

,,La connunauté financière s test inquiétée en 19?6 de ce qurun établissement

bancaire ayant eon siège a"rr" i*" î1es 
-Cainanes et exerçant àitt"r""" activités

à ltextéri""i-t"i"ait Itotjet dtune enquête nenée par un gouvernement

étranger.

11 ne s ragissait 1à que d"tune des innombrables enquêtes que mènent en

permanence de grands pays."ot-rut opérations effeetuées dans les paradis

fisearrx. Ces pays s'inquiètent de 
"u 

q1," leur légis}alio1 fiscale puisse

être violée par des citoy"""-q"i utilis-ent tes faôitités desd'its paradis'

De notre point de vue, f" .""Ëàur financier représentant r:ne part importante

de lréconomie locale, nous estimons que nous ôèvons continuer draccueillir

toute personne qui décid."t"ii arinvestir et clropérer dans-les îIes CaÏmanes'

Crest à eeux qui exercent ;;; ""iioita" 
péripnériques-quril appartient cle

srassurer ilr"=""p"s-ci ne contreviennent pr" 
",rx 

règIes en vigueur dans

d.fautres juriaictions. rl ;;;;-àtre clairànent entenau qu'un délit fiscal

au regard. dtautres pays nren constitue pas rrn clans les îIes caihanes'

Conforaénent à 1a Confittential R9}alionship (PrgeeTY?ti9n) Law. rieenment

pronulguéee aucun rt""uign -d'e client ouvert dans

tout étabLissement financier loea1 ne peut être àivulgué à qui que ce soit'

La loi prévoit que clans te-cas où r.rn gôo..""rr"t"nt étràngtt tàt"tit une enquête

à propos ai*," iïrractio" ";i;._;";;"lilll- ii"""r, si ie.Gouvernement des îIes

caî,manes était prié d.e fournir d.es renseignements à ce sqjeto demand'e

clevrait en être faite au Gouverneur en 'o" 
Coo""il par f internédiaire de Ia

police locale. une tel1e;;;;â;;;e serait recevabre que si le d'élit en

question .rr"it été conni" ;;-i" territoire des îtes Càimanes et constituait

r:ne infraction au regard de sa Iégislation.''

5. Tourisme

IOg. cfest en 1965 quta-eommencé Ia-promotiol d'u tourisme avec 1a création drun

office du tourisme placé ,o,r" ià-pta"ia.rrg" *: M. E. J. Bergstrom' Entre 1968

et Lg?5, ctes b;;;;-;"t êté 
"râa-"-à 

Miaai,-ctricago e! New iork' aux Etats-Ilnis'

er 19Tr+, l,offi;u-a' to.r"i"*u à"àié-";rp#ê -p"r in.oépartement du tourisme'

M. Berçtror, lilr-;" ;" aépu."i.iu"r,-îi"ii é[é nonné 
-Directeur ôu tourisme en rgT3.

I1O. Entr e L966, où Ie nombre ôes touristes et visiteurs arrivant par avion

s,est étevé à I2\\, et 19?4, ;ï";";;;;-" étà-;-ii-rot*"-te tourisme a enregistré

wr taux annuel de croiss"n"" "àËi!.i"-"1t"ie1ant 
parfois h6 p' lOO' et il est

devenu I'un des deux pi1i."" a""ilâ"o,toti"' frI 79-15,la récession dans les pays

inclustrialisés, notatment en nta"iqo. d'u Nord' âtob provenait Ia najorité des
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touristes se rendant d.ans le territoire, a eu d.es répercussions n6gatives sur
lrindustrie touristique : cette année 1à,le nombre dtarrivées ne s'est accru
que de 2 p" 100, passant à 5)+ th5. Les craintes concernant I'avenir d-u tourisme
se sont cependant dissipées en 1976, année où les amivées d.e touristes (6h 8751
ont battu tous les records e avec une augmentation de 20 p" lOO par rapport à 19T5.
Le nombre de passagers arrivés par paquebot d"e eroisière, qui était passé d.e
2 5L3 à22 5\L entre 197)+ et L975, srest étevé à \o ooo en 1976 (voii tabteau 2
ci-après). La durée moyenne du séjour s'est aussi considérablement allongée
au cours d.e ltannée et, de ce fait, 1e taux d"toccupation des trôtels a atteint
63"7 p. loo (contre h?,T p" 1oo en 19?5), stéLevant môme à BB p. 1oo pour
certains hôte1s. Cette amél-ioration était d.ue à une augmentation de l-a durée
nloyenne du séjour, qui était passée de 4"7 jours à,,2 jours. on a estimé que
les touristes avaient dépensê te nilLions d.e dollars des îles Caînnanes en 19T6
(approxinativement la même sornme qu'en L9T5).

Tableau 2

Itiombre d.e touristes arrivant aY].C)nT1A T

t96B-L976

1968 . .. o..
7969 .

a ô-7^J-> lw .

LqTL .

1 07)L/ IC .

1 0??L' I J

L9T4

I9T5

Lg76 . .....

Cayman Islands Handbook, 1976r op. cit., p. Zh1.

f4
L9

at

2l+

3o

4'

>4

6+

160

l+ro

897
rrl.J)+

6)+6

7rr
1ol+

1\5
Azçvt /

Sourcc :

l-11. Dans Itallocution qutil a prononcée lors de Itouverture de ltAssemblée
législative (voir aussi par. 85 ci-dessus)r le Gouverneur, M. Russel1, a dit à
propos du tourisme gue Ie gouvernement ne consicl.6rait pas les chiffres records
de f9T6 avee complaisance et avait récenment lancé i:n appel droffres pour la
construction d.run nouvel hôteL répondant au)c normes internationales. Le
nombre étevé d.e touristes pendant la saison creuse et le taux dtoccupation d.e

100 p. 100 des chambres pendant certaines p6riodes d.e Ia saison d.e pointe
rendaient rrgente J-a construction de chanbres supplémentaires en vue d.u d.évelop-
ment cle I'industrie. 11 a ajouté :
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,,I1 nrest pas question d.rarriver à un degré de satur?!}o" où le charme

et l,espace'q"Ë-i""- iouristes sont venus apprécier sont détruits par un

trop granA n|nUre. Le moment est venu cependant d'augmenter 1a capacité

hôte1ière et le gouvernemett-"o"ti"uera à appl{rer le développement régulier

"i 
ptogtu""ir a"""ette industrie capitale.''

ï1 a aussi dit que Ia politique en matière d'e pubticité et.de reLations

prnfiqius â f;âtr""gË" r.i"âit f'Àjet d''un réexamen et qur,ne importance plus

grancle serait donn6à au contact d.iréct avee des groupes spécialisés " à Ia
pubi-icité p"" p*rr"au d'affichage et à d.'autres techniques nouvelles' compte

tenu du succès remporté par 1es t*u".o de t'ourisme d'e irlev York et de Miam:i ' d'e

nouveaux agents à"-t.rrt.-à toronto-iC.',"a") et à Houston (Etats-Unis) seraient

àà"ietta". -1," Gouverneur a ajouté :

,,l,ggouvernementetleDépartementôutourismenepeuventnined.oivent
réaliser ce progranme seuls. Lfinfrastructure du tourisme reLève) pour

une grande part, dusecteur ptiv6 "1 
1:.gouvernement a L'intention d'e cr6er

des liens plus étroits entre'-là" opétatiôns du secteur privé et celles

du secteur public. 11 e"t p"Zi d'à lancer une campagne dtéducation touristique

complète A"i" l.s îtes et dé mettre au point des systèmes plus efficaces

de formation alr personnel locaI pour f industrie du tourisme'"

112. A 1a fin de 1976, il y avait 15 hôtels" dont ].e plus grand' avait l-83 chambres'

et un nOmbre encore plus grand drappartements, de villas et de br:ngalovs à louer'
plusieurs hôtels de Grand Cayna' "à-"ottt 

agra'd'is ' Le "Casa Bertmar" et 1e

,,Spanish Bay Reef'r disposent de quelqueu 
"ùarolr.s 

nouvelles' Le ttBuccaneerrs Inntt'

à Cayman Brac, a conti-nué à 
" 

tag;arrài" 
"t dispose de chambres supplémentaires '

A Little Cayman, 1e "Paradise E{d" s rest ouvert avec des chanbres équipées d'e

cuisinettes. Le nombre total a. fits s'élevait à en"iron l BOO à la fin d'e 19?6'

ll3. Se1on une information comr:niquée Ie \ f6vrier 7gTT, il êtait prévu de

construire un hôteI de 152 cfralalreJ, drun coû1 ae 7 niuions d'e dollars des

îles Caïmanes, à Seven Miles Beach" dans Grand^Cayman-' Les travaux devaient

coIrrmencer aans les six mois .t âi; termin6s 18 nois à deux ans plus tard'

I,eprincipalpromoteurestM.H.B.Foster,Caymanianquihuùitemaintenant
aux Etats-Unis ;;-;J" 

"rrrrorr"6 
que cet hô-teri ferait partie de,la chaîne

,,Ra.mada Internationalrr, société âes Etats-Unis' Les ifu't'u de 1'hôte1 ont été

confiés à }a société locale drarchitectes Rutkoswki, Bradgord' and' Partners' La

soci6té Ramada devait organiser un programrne complu! a" fôrnation trôtetière

à I,intention du personnel oans re i*"iitoiru. L'rrôt"]" emploierait une cinquanteine

de personnes.

l-]-)+. Entre 1966 er l:gT\,I'industrie d'u bâtirnent a

"ii*JZà essentieuement par la demande ôe chambres

pour des bureaux et des banques, de logements pour

à mesure que Ia prospérité ae la connunauté 1oca1e

6. Secteur irunobitisl:

connu une raPide exPansion
pour touristes, drinmeubles

1às travailleurs imigrés et n

augmentait, de maisons
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correspondant nieux auniveau de vie plus étevé ties habitants. Apartir de LgT5,
1a demand"e d.e locaux à usage ôe bureaux, d.e cha.mbres clrhôteI et de logements
étant satisfaite et Ia récession écononique se faisant sentir, le secteur d,e

la construction a régressé, ce qui a notamment rendu plus aigu le probJ-ème
de lteraploi pour 1es manoeuvres et 1es ouvriers semi-qualifiés.

115. Dans sa r6cente présentation du buclget (voir aussi par. 90 ci-d.essus),
M. Johnson, secrétaire aux finances, a déc1ar6 que l-tactivité dans Ie bâtiment
avait consid"érablement d.ininué en 1976. Les statistiques ind.iquaient que les
permis accordés par Ia Central Planning Authority (Cpl) pour 1.9?6 représentaient
6 IZS ooo dollars des îles Caînanes e contre 15 675 oOO ciollars des îles Caïmanes
en 1975. 11 y avait eu 234 demand.es en L976 contre 229 eq 1975. Les redevances
pour les permis d.e construireont augmenté en janvier 1976, et'les recettes
correspondantes se sont élevées à 20 0OO d"ollars des ÎIes Caimanes en 1976 contre
8 BOO dol-lars des îles Cd,irhanes en 1975. La diroinution c1e la valeur d.es projets
approuvés en 7976 par rapport à 1975 est à mettre .u sempte d.u secteur d.es
inneubles résidentiels, de l-thôtel]erie" d.es bâtinéDts conmerciaux, ôes bâtiments
industriels et des bâtinents officiel-s. 11 y a eu une augmentation dans le
secteur d.es appartements et dans d.rautres secteurs. Bien que 1a valeur d.es
projets ait ùininué, Ie nombre des d.enanôes est resté approxinativement le même
que pour la périod.e correspondante d.e lrannée précédente. Les imeubl-es r6sidentiels
et les appartements représentaient B0 p. 100 ite la valeur totale d.es projets
approuvés en A976. Sept grands projets ont été tancés en 19?6, d.ont trois ont
été approuvés en principe et devraient cornnencer à être réalisés en I9TT. On

espérait que lra,nél-ioration d.u marché attirerait des fonds à moyen terme et à
long terme à des taux d.'intérêt plus favorables.

il-6. La déconfiture en 197)+ de lf lnterbank House Group (voir plus haut par. 1o6)
a eu des répercussions sur plusieurs projets de construction financés en tout ou
en partie par des fonds de lffnterbank. La plupart de ces projets ont trouvé
de nouvelles sources de financement peu de temps après. Après avoir été suspendus
momentanément, 1es travaux sur lrun d.es chentiers 1es plus inportants, Mitchellts
Creek Gard.ens (maintenant Lime Tree Bay), un ensernble résidentiel de 1uxe, ont ét6
repris par De Talma Enterprises (Cayman), Ltd. o société appartenant à un promoteur
des Etats-Unis, M. Dwight Crater, en association avec J-es liquidateurs dffnterbank.

1lT. Dans son diseours ôu 2 mars 19TT (voir aussi par. 85 ci-d.essus), 1" gouverneur,
M. Russe1l, a dit que Ia Caû'rnaniar Protection Law de 1o?1 était en train d.têtre
mod.ifi6e (voir par" 1l+5 à l-52 ci-après). Les anend.ements, ed concernaient toute
une série d.e questions relatives à ltlrnmigration et à lracquisition de la nationalité
calrmanienne, contenaient des dispositions destinées à faciliter 1rétablissement d.e

retraités dans le territoire.

1l-8. E): 1971, un DeBartment of Landq a^:qd Su.ryeye a êté créé en même temps qu'6taient
présentéestroisèned|affuùicationetàeiegistre
foneiers. En l9T3,J-e gouvernement a ôésigné lme équipe chargée d'établir l-e
cad.astre. Ces travaux devraient être terninés en 1977.
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7. Agtieul-tq{e-élevage et pêche

119. Le d.êveloppement agrieole d.u territoire est freiné en raison du peu d.tétendue
d'es terres arables, d.e 1a pénurie de main-d.f oeuvre agricole qualifi6e et de1tétat rudimentaire des routes d"raccès aux zones rurales.

l-20. Dans les propositions quril a fomulées à la denand.e d.e Ia Cour d.fappel ausujet du plan d"e développement proposé,. propositions qui ont 6té ensuite*incorporées
dans l-e rapport de la Cour (voir par. 9l+ à 96 plus haut), M. J. B. W. Jaekman,ùirecteur du Département cle l-fagriculture, a exposé ses vues sur 1e potentiel
agricole d.u territoire en général. - fJ- a indiqué notamment que 1tobslacle najeqr
au développement de lfagriculture était.1e peu d'intérêt nariitesté à t'6gara-
d'e cette forme d.ractivité. Les activités des habitants ctes îIes avaientloujours
été orientées vers la ner, mais dans le passé 1es îIes prod.uisaient un grand nombre
d.es produits al-imentaires qui étaient actuellement inportés des Etats-Unis et du
Costa-Rica.

121. Les m6thod.es dragriculture d.evaient être nodernisées,'mais ltapplieation d.es
connaissances actuel-les et liutilisation d.rengrais et d.tautres moyens d.evraient
permettre de d.évelopper de façon viable 1a culture cles fruits et âes légrrnes, ainsiqutil est indiqué dans une ana\rse d.es coûts rdels étautie par M. Jackman. d,oreset d.éjà 1a pzod.uction d'oeufs est suffisante. La prod.uction ae viande de boeuf
est en augmentation; quelque cent têtes d.e bétaiL amélioré ont été inportées ctans
l-e territoire en lplt (voir ci-d.essous). Le plus urgent por:r lfheure est de doter
le territoire d.'abattoirs modernes, Rien ne s'oppose à ce que les îles Caîrnanes
puissent éventuellement satisfaire leurs besoins en viande. Les eau:c à oroxinité
du territoire ne sont pas suffisanment profondes pour se prêter au d.évelâppement
d.e la pêche ind.ustrielle sur une grand.e 6che11e r mâis une étude récente "lrr le"
Possibilités d.e ce secteur effectuée par 1 tCverseas Developnent Administration
(Départenent d.u développement des territoires d.routre-ner) du Royar"me-Uni a
rêvêté qutil y avait suffisannent d,e poisson por:r satisfaire les besoins du
territoire" En ce qui concerne 1a sylvicultureo M. Jackman, tout en ne croyant
pas à un d.éveloppement sur une large échelle de cette industrie, a souli gn'e ta
nécessité de conserver 1es forêts qui protègent les espaces ouverts des effets
d.u vent et défend.ent les sols de l'érosion causée par les eaux d.e ruissellement.
Les possibilités de production agrieole du temitoire sont done extrêmenent élevées
et permettraient à la fois de satisfaire 1es besoins d"u narché intérieur et de
prod"uire pour lrexportation. 11 y a également d.es possibilités de d.éveloppement
des activités al-Iiées à lfagriculture en utilisant 1es prod.uits ct6riv6s dé-
lragriculture et de l-télevage, en grande partie gaspillés jusqurici. rl est
donc nécessaire d.e conserver 1es terres qui peuvent être rentables et qui
repr6sentent, de lravis de M. Jackman, une superficie de 2 \28 hectares au moins
sur 1a Grand.e Caïmane.

J'22. L'élevaç est Ia principale activité rurale. Les vergers de mangues et
d.'avocats plantés en j-975 prospèrent et devraient constituer une partie importante
de lfapprovisionnement en fruits frais au cours d.es prochaines années. Les
principaux producteurs sont 1a Caledonian Farms, 1a BothvelLts Poultry and Beef
Farm, La Islancl Vegetables et der:x établissements de culture hydroponique, dont
lrun a fermé temporairement ses portes en raison cle ciifficûtés financières.
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La Caled.onian Farms est actuellement en mesure de vend.re 20 à 25 porcs par
semaine, ce gui permet d.e satisfaire r:ne grande partie d.es besoins du territoire
en porc'rrais. La Bothwellrs Farm, ed a changé tte propriétaire fin 1976"
est le principal fournisseur dtoeufs. Cette exploitation agrieole a également
importé des bovins de Ia raee Santa Gertruùis et de race linor:sine pour
améliorer 1a produetion cie viancie d.e boeuf . Selon les renseignements recueillis,
ce uétaiI srest extrêmement bien acclinaté et nra souffert draucune nalaclie
sérieuse. Ainsi qu'il est inctiqué dans des rapporbs antérieurs du Conité spécial,
Ia Mariculture, Ltcl., propriétaire d.u seul élevage conmercial tle tortues,
a été nise en liquidation en nai 19T5. Eh nars 19?6, elle a annoncé la vente
d.e ses avoirs ? pour la sonme de 2 12 nillions de dollars des î1es Cainalles,
à une nouvelle société, 1a Cayman Turtle Farm, Ltd.. Soixante-quinze pour cent
du caBital cle cette dernière sont d'étenus par M. Heinz Mittag de la République
féttérale dtAllemagne, et 25 p. lOO par Ia Conmonwealth Development Fina^nce Coupany,
Ltd.., d.u Royar:rne-Uni. Le gouvernenent du tenitoire a pris 50 O0O parbs de Ia
nouvelle sociétéu d.rrme valeur d.e l dollar tles ÎIes CaÏrnanes chacrure, en
règlenent des taxes et itroits perçus au titre de la cession cle propriété et il
est représenté au Conseil dtadministration.

123. Fin 19T6" Ia Little Cayman Tracling Conpany, Ltd., a eonstruit sur Caynan
Brac une usine de traitement des langoustes tlont 1e prix est évalué à
6O OOO dollars d.es ïles Caimanes. Les actionnaires de 1a société comprennent
qne société locale, 1a Calrnan Inter Islancl Airuays , Ltd.. , ainsi qurtue entreprise
d.e vente d.e poisson en gros et une entreprise de pêche des Bbats-Unis. En
jarrvier L977, ont débuté 1es envois de langoustes prêtes à la vente aux Etats-Unis.
Ltusine, ed comprend actuellement une aire de travail et des chambres fr"oides,
sera éven{ueltenènt transfér6e à Ia Petite Caîmane; il est prévu drajouter aux
installations aetuelles un ttispositif de traitement du poisson ainsi qurr:ne usine
cle déshyd.ratation pour la production d'e farine d'e poisson.

8. Industries

I2l+. Conscient de lrimpossibilité clrasseoir r:ne écononie stable sur le tor:risme et
les opérations financières internationales, principales activités ctu territoire,
1e gouvernement préconise ttepuis longtemps Ia diversification de 1técononie.
Récàmnent, lorsquril a présenté 1e budget (voir égal-enent par. 90 ci-dessus)r
M. Johnson, secrétaire aux finances a annchcé que Ie gouvernement avait alécitlé
d.toffrir ôes incitations à Itinplantation ôe nouvelles industries local-es, solls
foime essentiellement cltexonéraiion cte tlroits sur les marcha^ndises et 1réquipenent
import$s. M. Johnson a déclar6 que les autres concessions - pernis de travail,
auiorisation d.rexercer un connerce ou des activités 6cononiques, octroi de

subventions en vertu de la Tax ConcessioA-I,gll (loi sur les exonérations cttinpôts)
et de la Local companies coffiissant les sociétés locales ) - seraient
exa.inée" séparénettT, nais qutil nty aurait pas cte problène d.ès lors que la d.emand.e

d.timplantation ilfune ind.ustrie locale aurait été approuvée. En ce qui coneerrre
les investissements étrangers dans les indr:stries locales , Ie rapatriernent cles

capitaux et des Uénéfiees ne serait soumis à aucune restriction par le contrôle
des changes.
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.!.'i:" ie Secrétaire aux finances a également dée1aré que le gouvernement étud.iair
J-a question d.e lrirnmatriculation d.es navi.res depuis de nombreuses années"car il consid-6rait que eette activité pouvait fournir au gouvernement et à l-acolleetivité en générar d.es recettes ei dtautres avantages. La question estactuellement à L tétud,e avec l-e concours du Gouvernement d.u Royaurne-Uni et de 1a
coumunauté financière locale. A titre de prenière mesure aan"s ta réorganisation
de lrind.ustrie locale" lfoffice drirnrnslriculation des sociétés a égateàe"t àtà 

-

chargé de l-rinmatriculation d.es navires. Le territoire d.oit prouver au Royar:me-Uniqutil est en mesure d.e remplir correctement les fonctions de iort dtattachL,
notarnment en ce qui concerne llinnatriculation d.es navires, lâs conditions
dtengagement de 1'équipager les certificats de sécurité des navires et autresformalités exigées. Sel-on M" Johnson, le gouvernement est décid.é à surmonter les
nombreuses d.ifficul-tés que pose 1rétablissement drun port d.rattache, nârne srillui faut beaucoup de temps pour que ces activités devl"ennent rentables.

L26' t'ln autre domaine de diversification 6conornique concerne la construetion drunterninal pétrolier sur l_a petite Caïnane. Le l_6 mars L9TT, te Secrétaire
aux finances et M. Harols van d.er Linde, propriétaire de la Cayman Enerry Ltd.,ont sigiré un accord. aux termes duquel ra société ae lrl. van d.er iirra" ac{Liertle droit exclusif pend.ant un an du transport p6trolier-barge d.ans 1es eaux
de l-a Petite Caimane. L€ gouvernement percevra ule red.evance d.e O rOOf ! d.ol1ardes îles Caimanes par baril pendant 1a phase de transfert pétrorier-uarge et
d-e 0,01 dol-l-ar des îles Caîmanes par baril après la construction d.u terminal.
Selon les éval-uations, environ 5oo OoO barils d.e p6trole par jour seront transférés
pend-ant la première étape du projet et près d.e 1 million pendànt 1a deuxiène.
On espère colrmencer les op6rations en juin 19TT.

127, Dans l-e d.iscours qu'il. a prononcé devant 1?Assemblée législative (voir
également par. 85 ci-aessus), 1e gouverneure M. Russel_, a mentiorrné quu
M" G" H. Bodd.en, membre éIu d.u ConseiL ex6cutif responsabl-e d"u Dépariement d.elsagriculture et des ressources naturellesn examinait pi-usieurs ilemand.es d.eprospection de pétro1e en mer ainsi que 1a législation et 1es règlements existantspour d.éterminer s ti"l-s étaient adapt6s aux besoins d.u territoire.
128. 11 existe également dans le territoire une ind.ustrie d.e fabrication de bijouxqui utilise des matériaux l-ocaux tels l'6cair-r-e d.e tortue et 1e corail mort (noir).
Ltind.ustrie emploie près de 1l-o travaill-eurs autochtones, la p].us grand.e entreprise
occupant 25 personnes.

o Cqnnunications e! autres éIéments d"'iltflastructure

L29. En 1976, les routes d.e la Grand.e Caïmane avaient une longueur d.e ll-7,5 kn,
dont 93,3 km étaient goudronnés. cayman Brac posséaait enviràn 3T kn d.e routes
rlont 20,9 étaient goudronnés. En L976, les d6penses au titre du progranne de
construction routière se sont é1evées à l-,5 niUion d.e do]-lars aes îies Caimanes .
Sel-on l-es renseignements d.onnés par 1e Secrétaire aux finances d.ans sa pr6sentation
du budget (voir égalenent.par. 90 ci-d.essw), I'objectif initial de pavâge de
)+5 tt avait été ra.nené È )*,8 km pour d.es raiions d.Iécononie. nn con-s6quJnce, il
ne restait' en L9TT que 8,1 km de routes à paver pour réaLiser les ouje&irs ii*é".
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I3O. Le principal aéroport d.u territoire est ltaéroport international Oven Roberts
sur l-a Grande Caïmane. A lrexeeption d.fune piste dratterrissage privée sur la
Petite CaTmane, le seul autre aéroport, lraéroport Gerard. Smith, est situé sur
Cayman Brac. On a étab1i au cours ôe ltannée des plans d.raménagement et
d.tagrandissement de 1taérogare de 1raéroport international, en attend.ant de
pouvoir construire une nouvelle aérogare et de nouvelles aires de trafic et
de stationnement" Dans son discours d"u mois de mars (voir également par. 85
ci-dessus),le gouverneur, M. Russell, a d.éclaré que 1a construction drune nouvelle
aérogare pour 1'aéroport internationaf avait un rang de priorité êtevé mais que
maLheureusement on devrait se contenter en l-977 d teffectuer de petits travaux de

réfection et dramél-iorer les installations. 11 a poursuivi en disant qu'une partie
d.es fond.s nécessaires au financement du projet de construction pourrait être
fournie par rme nouvell-e source d"rassistance, 1e Fonds européen d.e développement,
auquef le territoire, étant membre associé d.e l-a CEE, avait accès. On procéderait
en 197T à t'étuôe de Ia conception et du financement du projet et rrne d.écision
d6finitive interviendrait à ce sujet.

131. Les Lîneas Aéreas Costarricenses, S.A. (I,ACSA) et l-es Cayman Airways, Ltd. (CRf,),
compagnie aérienne locale dont le capital est d.étenu conjointement par 1e
gouvernement territorial et Ia LACSA à raison de 6O p. 1OO et )+O p. 100 respectivementu
assurent des vol-s réguliers entre l-e territoire et Miani, la Jamaique et Ie
Costa Rica. La CAL assuïe également des ]iaisons d.rîte à îte. La Southern Airways,
Inc", compagnie aérienne des Etats-Unise assure également des vols quotidiens entre
l-e territoire et Miani.

132. Ainsi qutil a 6té signalé dans cles rapports antérieurs d.u Cornitê slécia}, les
tiavaux d.iexpansion et draménagement du port d.e Georgetown sont en cours. Lorsquril
a présenté le bud.get (voir également par. 9O ci-d.essus), Ie Secrétaire aux finances
a àéctu.ré que Ie coût d.es travaux dtaménagement d.u port stéleverai.t à It millions d.e

dolfars des îLes Caîmanes environn non compri.s Ie prix d.es terres qui atteignait à

cette date 33? 4e5 aottars des îles Caînanes. Fin 1976, 1es d.épenses engagées au
titre ôu projet avaient déjà atteint l-e montant d"e 301 millions d.e dollars des
îl-es Caïnanes. La Caribbean Development Bank avait consenti un prêt de 2 millions d.e

d.oflars d.es îl,es Caîmanes poirr financer fe projet, le reste ilevant être financé à

fraid.e des recettes locales. Toutefois, 6tant donné 1a situation finaneière
d.ifficile d.ans laquell-e se trouvait le territoire en 1976, le gouvernement avait
sol-licité un prêt supplémentaire d.e 5OO O0O d.ol-lars d.es î1es Cainanes, d-emande qui
était actueflement examinée par la Banque. Le Secrétaire aux finances a également
signalé que 1e projet serait achevé au cours de ltannée 1977.

133. Ltaméfioration et le d.éveloppenent eonstants d,es services de téléconmrunications
d.ans 1es îles Caînanes ont été stimulés par l-a clemande croissante des établissements
finaneiers établis dans Ie territoire et ont à leur tour renforcé Itattrait que
présente celui-ci en tant que centre dtaffaires international. La Cable and
I'Iireless (liest fnd.ies), Ltd.. assure exclusivement fes services de té16phone, de
té]égraphe et d.e té1ex commerciaux. Un serviee téléphonique international-
fonctionne 24 heures par jour. Un câble sous-marin co-axial qui relie le service
au Central tél6phonique international de 1a Jamaiqu€, droù l-es appels sont automa-
tiquement retransmis à toutes les parties du mond.e, a 'et'e installé en 1972, ce qui
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permet d,'avoir une exeellente réception. Les îles Caiiiranes ont le nombre d.e

fignu" d.e tél-ex par habitant le plus élevé de tous 1es pays d.u monde, d.éià
estiroé en 19Tl+ à une ligne pour 200 habitants.

I3)+. La Caritbean Utilities Corçany, Ltd., et la Cayman Brac Power and Liêht
Company sont les deux seufes compagnies de services publics du territoire qui
fournissent f'énergie êlectrique à l-a Grand,e Caimane et à Caynan Brac, respecti-
vement. Le territoire ne dispose ni de réseaux dralinentation en eau ni de réseaux
drégout.r les hôtels et les résidents doivent se servir de citernes ou d"e puits
pour 1'alimentation en eau et de fosses septiques pour ltévacuation des eaux
usées" Lorsquril a présenté le bud.get, Ie Secrétaire aux finanees a d.éctaré que le
gouveïnemenr examinait 1e problène de lral-inentation en eau et de frévacuation
des eaux usées" Une équi-pe dtexperts, nommée par le gouvernement en I9T, a!
titre de lrassistanee technique britannique, a signalé que 1es eaux souterraines
de la région 4" Georgetorrm étaient polluées et quril fal-lait d.e toute urgence
instal-ler un réseau d.'ad.d.uction dreau adéquat pour éliminer 1es risques de maladies.
Les nappes dfeau souterraines de Cayman Brac et de la Petite Caîmane ntétaient
pu," poiinées, il fallait donc seulement a,néliorer le réseau. Les dépenses en

capilar.x pour ltexécution du projet, a poursuivi le Secrétaire aux finances,
seiaient irès irnportantes, et i1 fallait donc prévoir plusieurs étapes, la prernière
tranche de travaux étant effectuée dans les régions où les besoins étaient les plus
urgents " Les membres du Conseil exéeutif concernés ont d"éclaré que le rapport
des experts serait examiné conjointement avec les propositions d.e firmes privées
concernant J-es réseaux dtafinentation en eau et drégouts'

10. Finances publiquesE/

135. Le montant estimatif des recettes locales pour 1976, provenant essentiell-ement
des droits de douane, des droits perçus sur J-es sociétés, d.e 1a vente de timbres
et des droits de timbre sur les transactions immobilières, d.e la taxe de voyage

et de l-a taxe d.e séjour, s test étevé à tt,6 nil-l-ions de dollars des îles Caimanes

environ. Après résàrption d.u d.éficit d.e L97r, ce montant a êt6 ramené à
I1,2 nillions de dollars des îles CaÏmanes.

;5;6. Le montant des dépenses révis6es pour la même année était estiné à tO,\ millions
d.e dollars des îfes Caimanes au titre des dépenses ïenouvetables et à 1,1 rnillion
d.e doll-ars d.es î1es Cafma;nes au titre des opérations en capital, soit un déficit
de l-TT l-16 d.oUars des îles Caimanes pour l'année. Les dépenses financées
par des prêts (y corryris les prêts dtaide à l'équipement accordés par 1e

Royar.rme-Uni, et ceux consentis par la Caribbean Development Ban! et les banques

conmercial-es focales) se montaient à Z mi:-fions d.e dollars des î1es CaÏmanes,
portant ainsi 1e montant total des d.épenses à I3,l+ millions d.e dollars des îl"es
Caimanes.

d.6tai1s sur l-es recettes et les d"épenses du gouvernement
voir lrappendice IV au présent rapport.U

pour 1a
Pour de plus arnFles
période I97r-I977,



r3T. En L976,la somme de 58 OIB doltars des îles Caiuanes, affectée à un projet
initial-ement inscrit au budget d.e 1975, a représenté les dernières d.épenses
finaneées par une subvention d.u Royaume-Uni, q,ui avait n:is fin à lroctroi de
subventions J-e 3L nars f97\, tout en prévoyant l-rachèvement des projets qui
avaient été approuvés au titre d.es subventions. Dans son d.iscours du 2 urars l9T?
(voir également par. 85 ci-dessus), le gouverneur, M. Russel-l-, a déelaré que le
montant de lraid.e d.u Royaume-Uni sous forme d.e prêts pour Ie financement de
projets avait été fixé à 2OO OOO dol-lars des îles Cainanes pour 1a période allant
dfavril L|TT à mars 19T8. A f issue d.es négociations entamées avec 1e Ministère
des affaires étrangères et des affaires du Comonwealth, 1e Royar:me-Uni s'était
engagé à continuer à fournir une aide en capitaux pour ule nouvelle période de
trois ans, aide qui s'élèverait à 3OO OOO livres pour fgTT/79, 2OO OOO l-ivres
pour lgTB /79 et loo o0o t-ivres en 19T9, année où toute aide eesserait.

1-lB. Le montant estimatif d.es recettes pour 19?7 6tait de lrordre d.e 12,6 nillions
d.e ôoll-ars ôes îles Caînanes. Cell-es-ci proviendraient drune augmentation des
droits perçus sur les banques et les sociétés d.e gestion de portefeui[e, lralcool
et le tàtac, {eerétêe en décembre 1976, et dont on escomptait des recettes de

?OO OOO dollars des î1es Caîmanes, ainsi que des redevances (1OO OOO d.oll-ars d.es

î-es Cainanes) que procureraient les activités de transfert cle pétrole quril
é;ait pr6vu atentreprendre sur Ia Petite Caiîhane (voir par. 12J ci-d.essus).

139. Le montant estinratif d"es d.épenses financées à ffaide d.es recettes locales
était de lrord.re d.e l-3,2 nillions de d.oll-ars des î1es Caimanes, montant qui se
décomposait conne suit : 11,2 nillions de d.ollars des îles Cainanes au titre
d.ês dépenses renouvel-ables et 1,1+ nillion de dollars des îles Caimanes au titre
des dépenses dtéquipement, et 56O OOO doll-ars des îles Cainanes environ au titre
drune augmentation des traitements de la fonetion publique. Le d.éficit budg6taire
pour I'exercice, d.e lrord.re de 5TO OOO dotlars des Îles CaTnanes serait ajouté
au d.éficit de L976, portant le montant total d.u déficit à la fin de I9TT à

750 OOO dol-l-ars d.es îles Caîmanes environ. Les postes de dépenses 1es plus
importants du compte de fonetionnement concernaient les secteurs d.es finances et
du d.éveloppement (Z rriffions de dollars des Îles Caîmanes environ, soit fB p. lOO
du montant total d.es dépenses renouvelabLes); de lrenseignement (t,? mittion
de dol-lars des î1es Caînanes, soit 15 p. lOO tles d.épenses renouvelables) et de
la santé (t niltion d.e dollars des iles Caînanes, soit 9 p. 100). Les dépenses
d.'équipement financées par des prêts (y conpris les prêts dfaide à ttéquipement
accordés par 1e Royar:me-Uni et un prêt consenti par 1a Caribbean Development
Bank pour 1e projet d.'aménagement d.u port) sréfèveraient à l-,1+ million d.e dollars
des îles Caimanes environ, portant Ie montant total cles ctépenses pour A7TT à

:-\"6 niltions de dollars d.es îles CaÏmanes approxinativement.

tho. Fin L976" 1e montant total de l-a dette publique était Iégèrement supérieur
à 7,1 nillions de dollars des îl-es Caîxûanes, dont 1,1 nillion de ôoll.ars des îl-es
Caimanes représentait des prêts du Royaune-Uni, 2,2 millions de dollars des
îles Cainanes des prêts cle la Caribbean Developnent Bank et 3,8 nil-lions de
dolLars des îl-es Caïmanes des prôts consentis par des banques locales i/.

i/ Pour de plus arnples détails sur la dette publique, voir lrapoendice V au
présent rapport"
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Les sormes remboursées au titre cles prêts en 19?? s félèveraient à I nirlion de
doLlars des îles Caïmanes environe non compris 1es prêts d.raide à J-réquipenent
du Royar:me-Uni et les prêts consentis Bar la Caribbean Developnent Bankn
pour lesguels tur moratoire avait 6té accortlé. Selon le Seer6taire aux finances,
Les remboursements annuels au titre tles prêts avaient atteint 1O p. 1OO du
budget ordinaire, ce qui comespond.ait au rnontant maximum préconis6 dans 1es
principes directeurs arêtés de longue clate. M, Johnson a tlécl-ar6 quril n'était
pas rere qr:e les pays srendettent trop lourdement, et que latentation de le
faire était grande, mais que 1es ÎLes Calnanes devaient agir avec prudence.

tl+I. pour la périocte 1972-1976, le PNUD a attribué à ta région des Antilles
(y conpris les îIes Caïnanes) un chiffre indicatif tle planification global.
Le progranme par pays, établi por.rr la région d.faprès le chiffre indicatif
ae lfanification et approuvé par Ie ConseiL tl.tadninistration du PNLID au clébut
ae rg?4 pour la périotte 19?4-19?8, a étê noôifié en conséquence. Le montant
total ties fon,l," nis à J-a ctisposition du territoire en 1967-L975 s'élevait à

772 L|B dollars des Etats-Unis, tandis que Ie montant total de lrassistance
prévue pour la périocte de 11 nois se terninant en novembre 1976 atteignait
i:4 oOo doLlars cles Etats-Unis. Au cours cle la périotte à ltexamen, Ies î1es
Caïmanes ont égalenent participé à des projets par pays et des projets régionaux
intéressant plusieurs Îles.
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D. Sit.uation sociale

1. tupLoi

7t+2. Si l-ron exeepte le secteur cle la rrarinen les possibilités dtemploi étaient
Jusqurà ces dernières années, très linitées, Vers la fin cles années 60, Le
territoire se tra,nsfornoait en un Lieu cle tourisme et un paradis fiscal, ce qui
ralentit lréuigration et encouragea ceu)c qui 6taient partis à revenir dans leurs
foyers. 11 apparut en outre très rapidenent gue 1a main-cltoeuvre locale était
tout à fait insuffisante face aux besoins créés par ltafflux des capitaux d.rinves-
tissement étrangers et lron vit alors arriver en naFse des travail-leurs étrangers,
ouvriers qualifiés, en partieulier. Mais à partir de 1975, sous lfeffet de la
récession ruoncliale, qui coîncictait avec une phase de saturation ôa,ns eertains
secter:rs d.u d.éve1-oppement, nota.rnnent Ia constnrctioan Ie nombre ctes enplois
ttinninuait. Lorsquril a présenté Le dernier butlget, J.e Secrétaire financier,
llt. Johnson, d.ans un tour tlrhorizon aes réatisations écononiques cles deux années
préeédentes, a révél-é que pour la prenière fois tlepuis 10 ans on avait enregistré
un certain chômage. fL a cependant aJouté que J-e problène ne présentait aucun
caraetère cte gravité et que J-es proJections pour 1977 laissaient prévoir rure
am6lioration clu secteur de la construction qui devait a3-Iéger Ie chônage.

1l+3. Draprès les relevés officielç, Ie nombre d.es chôneurs déclarés stélevait
à l-09 à La fin de 19?6. Cinquante-trois pour eent d.rentre eux étaient des
employés de bureau ou de magasin, 11 p. 100 tles euployés de maison, IO p. 100 ttes
travaill-eurs manuels, 5 p. J.00 des senreurs, le reste occupa,nt des emplois divers.

ll+h. En 19?6, Ie gouvernement i.. normé un responsable de I'emploi tlont les fonctions
consistent à :

a) Etablir un registre tlu chônage et constituer cles ôossiers conteaant tous
les renseignements pertinents sur lee etpLoyeurs et les emplois;

b) Constituer rm fichier des travailleurs en quête clfemploi, et un fichier
spécia1 pour 1es travailleurs irrurigrants titu.laires df r:n pernis de travail;

e) Encourager les eutrlloyeurs à faire connattre les vacances d.e postes,
qutils se ehargent ou non de por:rvoir eux-nêmes ces postes, afin de permettre à
lradninistrateur responsable cte dresser un tableau plus complet tte La situation
d,e 1.rerçIoi;

d) Demancler arlc employeurs qui sollicitent l-a dtélivrance drun permis tte
travail au titre clrun poste vacant de lui faire connaltre tous Ies détails
eoneernant ce posten cle façon que lradministration puisse sfassurer gue J.es clauses
et eonclitions propos6es sont eonformes anD. us et coutumes et que les qual.ifieations
requises répontlent effectivement aux exigences ite Itemploi proposé;

e) Exa,nainer toutes les tlemanctes de penris d.e travail et srassurer que Ie
travailleur inmoigrant possède l-es qualifieations et lre:çérience requises pour
ltenploi proposé;
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f ) Faciliter lrexamen par Ie Protection Board des demand.es d'e renouvel-
1ementd.epermisd.etravai1en1'inroffimarché,defaçonàpouvoir
retenir 1es travailleurs qui se distinguent par leurs qualifications et leurs
références au cas où iI serait nécessaire ile renvoyer une partie de la main-droeuvre
irnmigrée;

g) Maintenir ôes contacts avec 1e responsable principal d.e l'éducation et
Ie responsable d.es carrières, pour aider eeux qui quittent lréco1e à trouver un

emploi qui leur eonviennel

h) Mettre sur pied u:: service consultatif à lrintention d.es travailleurs
et des employeurs, et r:n serviee de doeuaentation sur les usages professionnels
et les "onailiotrs 

d.femploi; conseiller, en toute impartialité et à ton escient,
1es travailleurs que d.es ciifférends opposent à leurs employeurs et mettre au courant
les nouveaux employeurs étrangerS venus dans 1e territoire d'es us et coutumes

locaux.

th'. Lrimmigration dans le territoire est régie par 1e CflvnaPian Prylggtion
Board. Celui-ei, eui a'etê cr6é par 1-a Caynanian Prqteetion Law d'e 1971, est

ffie de tranehér-lorsqu'il y a d.oute sur tJqualité d.e ressortissant des îles
Caimanes, d"e conférer cette qualité et d.rautoriser Itexercice dtaetivités rému-

n6rées (â6fi,tr"nce ilfun permis de travail) à aes non-autochtones'

lh6. La Caymanign Proteetion Law d.e 19?1 prévoit d.eux modes dracquisition de La

qua1itéd:cIep1einilroitouparciécret.Cettequa1ité
Jst acquise d.e d.roit à tout sujet britannique : a) dans 1e territoire, d.e parents

aomiciiiés dans celui-ci ou y ayant leur résid.ence habituell-e à ttépoque de sa

nais"*rr"e; n) donicilié dans le territoire lorsque la Caymanian Protectio+ Law

est entrée en vigueur; c) ayant résid6 dans Ie territolre pendant une périod.e

d.e cinq ans au 
"àrr"" 

des sept années qui ont précéa6 lradoption d-e la loi;
a) poss-éaant par d.écret 1a qualité de ressortissant d.es îles depuis cinq ans au

*oi""; ") fils ou fitlen beàu-fils oubelle-filIe ou enfant adopté avant l'âge
de 18 ans dfun ressortissant des î1es; f) d.evenu citoyen du Royar:me-Uni et des

Colonies en vertu d.run décret cie naturalisation ttélivré par 1e -Gouverneur confor-
,à*à"t aux British Nationality anâ St?Tus gf-Aliens Acts adoptés entre 191h et l-91+3,

ou i1'un décret 6à naturatisation ivré conform6ment aux

British Nationalitv Acts adoptés d.e 191+8 à 1965' Pour acquérir 1a qualité ôe

raËcretoi1fautêtresuJetbritannique,âgéd'e1Barrsressortissant d.e

et avoir son domicile habituel dans le territoire d.epuis cinq ans au moins à la
date d.e 1a demande. une fois la qualité de ressortissant accordée, lrimpétrant
aoit étatlir son domicile dans les îles CaÏmanes'

thT. Un proJet dramendement d.e Ia Caymanian Proteqtion -L?r{ U:-t97f a été présenté
en mars 19TT, au eours d.e 1a prerrière sess'ion d.e lrAssenblée Iégislative. Le

rapporteur, qui était 6gatenent 1e Secrétaire principal de ftAssenblée' M. Foster,
a déelaré que 1es modifications proposées ne portaient pas sur 1a nationalité
mais sur les cond.itions d.tobtention de la qualité de ressortissant des Î1es. La

nodification prineipal-e se rapportait à lracquisition d.e plein clroit cle cette
qualité, eui àvait èté Jo"qrre-1à automatiquement reconnue aux sujets britanniques
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eitoyens du Royaume-Uni et du Commonwealth irmatriculés d.ans Ie territoire. SelonM. Foster' ees personnes nrauraient plus d.roit, à Itavenir, qutau titre de résidentpermanent. 11 a aJouté que les dispositions sanctionnant 1a qualité de ressor-tissant par droit d,e naissance étaient 6galement nodifiées et qu'à ttavenirr-un
enfant ne se verrait reconnaître cette quâlité que dans 1e eas où ltun ae sésparents serait lui-même ressortissant d.es îl-es et où son père et sa mère y
seraient tous d.eux d.omiciliés ' que cet enfant fût lui-mêmÀ né d.ans le territoire
ou hors de celui-ci. Les dispositions du projet de 1oi prévoyaient 1e maintien
des droits acquis dans 1e cad.re des lois ad.optées pr6céaenrmeni.

1LB. M. Foster a également expliqué que ee proJet d.e 1oi pernettait aux personnesbénéficiant d-e revenus perçus hors du territoire ainsi qutâux retrait6s diacquérirIa qualité de résident permanent dans 1es six nois qui suivaient leur arrivée d.ans1e territoire, au lieu du d61ai habituel d.run an.

1l+9. Au cours des débats, M. J. PÎ. Bodd.en a déclaré quettc'6taient 1es lois
drinrmigration qui ouvraient tout grand.la porte dtun p*yu". Les îles Caimanesétant un petit territoire doté d.e faibles ru""ources naturelles et d.r'ne économiepeu développée, f imnigration pourrait, si lron nry prenait garde, se révéler
"nn monstre dévorantt'. M. Bodd.en a égalenent inaiquS q"u f""ioi initiale présentait
un certain nombre de lacunes qutil irçortait d.e combler, Nombreux étaient ceux qui,
ayant réussi à se faire inmatriculer dans le territoire en gualité de suJets
britanniques" avaient ainsi obtenu 1a qualité d.e ressortissants des î1es sans yavoir droit. si eet état d.e choses devait se prolongere on verrait r:ne nultitud.e
d.e gens affluer dans le territoire et y d.isputer aux ressortissants des îles undroit que ces d.erniers d"6tenaient d.e naissanee. Sfagissant d.es enfants nés dans
1e territoire, M. Bodden a d.éclaré qu'à ltavenir ils devraient, pour revendiquer
de plein d.roit J-a qualité d.e ressortissant des îles, Justifier ôtun lien de parenté
avec d"es habitants de celles-ci, et non pas être sinplement des ttoiseaux de passagett,

150. Mlle Annie H. Bod.denn qui avait 6té fe seul membre d.e ltAssemblée législative
à stopposer à l'adoption du projet de loi, a déc1ar6 qutil ne fallait pas a11er
trop loin même sie conme elle le pensaitn Ia Caymanian Proteetion Lawnanquait
eneôre quelque peu d"e rigueur. La coutume voulait qutun enfant né à l'étranger
de parents ressortissants des îIes conserve certains privilèges dans Ie territoire
et il nry avait aucune raison dry mettre fin. Un enfant né d.ans le territoire
devait avoir une fois maJeur, le droit d"e choisir sa nationalit6. Mlle Bod.d"en a
ajouté : "Tout enfant né d.ans les îles Caïmanes en est ressortissant, d.e naissance, et
d.e droit. Je ne saurais admettre que rton en fasse un apatrid.etr.

15f. M. C. Ebanks s'est d.éclaré favorable au projet d.e loi, csr pour 1ui la d.imi-
nution du nonrbre des emplois inposait d.e protéger dtabord. les ressortissants des
îles. Iln certain nombre dfétrangers oecupaient dans J.tadministration, les banques,
ete. ! des postes qui revenaient aux nationaux du territoire; qutils ntavaient
évidernment nul d^ésir d.e quitter.

752. Pour M. T. M. Bod"d.en" 1e proJet d.e loi ne eoncernait ni J-es permis de travail
ni la double nationalité. 11 mettait fin à t'inégal-ité qui donnait aux citoyens
du Conmonvealth plus d.e droits qu'à ceux d"u Royaume-Uni et maintenait intacte la
trad.ition économigue et sociale. Les personnes nées d.ans Ie pays on hors de celui-cj
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aient seulement, selon ce projet de 1oi, être en mesure drattester que leurs

- .r*-o* màre étai*nt r"*"ortissant des îles. M' Bodôen a 4jout6 qlle ce projet de

loi et tes mesur.u q"i en d"écouleraient 6taient d.estinés à combler les lacr:nes

actuelles et à roett". .rt terme à I'entrée des indésirables'

153" Depuis 1

officiellement
Union en 1959

radoption de la Trade uni-on Law de 191+20 deux syndicats ont 6té
reconnus aans fffie section de la Globa1 Seaments

et Ia trnan Islands Taxicab As.sogiatign en 1965 '

2. Sernté Publique

151+. La Direction des services rnédicarrx est placée sous 1a responsabilité drun

méd.ecin chef Ôes services d.e santé" actuellement un chirurgien, qui dirige éga-

lement 1rhôpital public de Georgetown, celui-ci est assisté d'e quatre médecinso

drun dentiste, d'inspecteurs sanitaires, d'infirmières et de personnel paramédical'

Son contrat étant veiru à elçiration, 1'administrateur des services hospitaliers -qui
avait ét,é nomrné "" iôi: poui am6riorer lrensenble des services nédicaux a quitté
le territoire en juillet 1976,

155. En févriet 1976, un nouveau bâtinent d.thospitalisatig*o dont la constvuction
a eotté 6oo ooo d"ollars d"es îles Caïnanes o a 6t6 inauguré à l'nôpital d'e Georgetown'

Doté dtun équipement mod.err:e, il comprend 30 chanbres individuelles. Sur CaSrman

Brae se trouve un petit hôpital, Failn Hospital, construit grâce à d'es contributions
bénévoles et maintenant établissement publie a&ninistré par un méd'ecin. 11 existe
égalernent à Ï,Iest Bay, Bod.den Town, et d"ans 1es circonscriptions d-e lrEst et du Nord'

d.às d^ispensaires où d.es malades reçoivent sans être hospitalisés les soins
d.rinfirnières de la santé publique.

L56. 11 est dtautant plus important de d6truire les moustiques que ltéconomie d.u

territoire repose "ltr 1* tourisme. Cette tâche a été confiée au MRCU, dont 1es

opérationu or,t conmencé en 1966. Le MRCU utilise deux néthodes : pfy:iSle. (mise

en eau ou assèchement de certaines parties marécageuses afin drassainir les zones

de prolifération) et chiu:ique (pulvérisation drinseeticides à 1'aid"e d"tappareils
mobiles, ou pulvérisation aérienne).

Ljï. Selon les prévisions bud.gétaires dtatties pour L9'17 ' les dépenses renou-
velables effectuées au titre des serrrices m6d.icaux devraient dépasser 16gèrenent
r.u,r nnillion d"e dollars des îl-es CaÏnanes, accusant ainsi r:ne faible augmentation
par rappo*, à 1976. L'ensemble des frais médicaux, d.entaires et hospitaliers
âevait,-prévoyait-ono atteindre environ 1TT 500 d.ollars des iles Caimanes pour
t'annéé igfl 

-(contre 
1l+l+ 000 dollars en L9T6). Le budget de 19TT prévoyait que

1es d.épenses du MRCU seraient d.e ltordre de 550 000 dollars d.es Î1es Caimanes
(contre l+60 59o dollars en L976).
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3. Services sociaux

158. Au cor:rs d.e lfannée 19T6,1e Conseil national des services sociaux (fvCSS)
créé en a975 eràee à l'aide publique et à des fonds provenant dlinst:-tubions et
de particuliers, a réalisé Ia plupart des grands projets prévus pour cette ennée-l-à.
Cfest ainsi que lfon a inauguré une écoIe (r,igrrtnouse School), un centre pour
enfants hand.icapés physiques et mentaux à l,'Iest Bay, et d.es gard.eries pour les
enfants drâge préscolaire d.ans 1a cireonseription du Nord. et à Georgetown. Parni
les autres proJets du NCSS figurait lrouverture d.rune bibliothèque municipale
dans la circonscription d.e 1'Est.

E. Enseignement

I59. Ltenseignement est placé sous la supervision d.run membre é1u au Conseil
exécutif responsable de la santé, d.e ltéducation et des services sociaux, qui
est chargé, sur lravis du Conseil, de d.éfinir une ligne dfaction en natière d.'éd.u-
cation et cle surveiller la gestion des éco1es publiques. Ltenseignement est
gratuit et obligatoire pour 1es enfants d.e 5 à 15 ans.

160. Les éco1es primaires publiques sont au nombre ô-e 9, dont trois d.ans Cayman
Brac. Le total d.es effectifs s'élevait en 1976 à f l+Oe, Ie personnel drencad.renent
eomptant !6 personnes. A I'école secondaire des î1es Caïmanes, située sur la
Grand.e Caimane, if y avait l.l-92 éIèves au total et le personnel enseignant et
actninistratif eomptaient B! personnes. Cette 6co1e possèd.e dans Calrnan Brac qne
annexe, où sont inscrits l-92 élèves encadrés par 1l personnes. f1 y a également
5 6coles privées, dont cleux assurent d.es cours au niveau d.u secondaire. Le total
d.es effectifs d.e I'année 19T6 st6levait d.ans ces 6col-es à 728 au niveau d.u prinaire
et à 161 au niveau du second.aire.

161. Le territoire ntest pas en mesure d.e pourvoir tous les postes d.e maîtres.
Ctest pourquoi une fraction importante du eorps enseignant se recrute d.ans les
Antilles, au Royarme-uni, aux Etats-unis et au canad.a (voir ci-après).

162. Le Community College qui a ét6 inauguré en octobre l975n comptait 22 él-e\es
en 1976. Le Co11ège international d.es îIes Caînanes, qui est une institution
autonome et privée associée à plusieurs universités a"nérieaines, a obtenu que la
licence qui 1ui avait été accordée à titre provisoire soit prolongée dfun an. Au
aétut tle 1977, 3h étuaiants suivaient à 1tétranger d.es couïs de formation profes-
sionnelle, dans certains cas grâce à d"es bourses versées par le gouvernement ou
oetroyées sous son patronage. Le gouvernement a consacré en L976 93 000 d.ol]-ars
d.es îles Caimanes auxbourses et à la formation professionnelle. Par ail].eursr la
Banque de d.éveloppement d.es Antilles consent des prêts ar:x étud.iants qui d.ésirent
poursuivre des étud.es supérieures j/.

l-a formation professionnelle et les études
V et VI au présent rapport.

i/ eour les aétai1s concernant
à lt6tranger se reporter aux annexes
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163. Darrs ltallocution qutil a prononcée le 2 mavs L977 (voir également plus
haut Le paragraphe 85), Ie Gouverneur, lrl. Rtrssell, a souligné ltimportance que

dlevaient prendre l-a fo:rnation professionnelle et lrenseignement supérieur si
lton voulait relever le niveau tle qualification tles autochtones enployés tant d.ans

Ie secteur publie que cla^ns Ie secteur privé. 11 a aJouté que Ie gouvernement

ferait en sorte qutaucun canctictat susceptibLe cl.e co4>16ter sa fomation ne se voit
arrêté faute cle ressources; afin tle souligner lrimportance de cette politique dans

lrordre d.es priorités, on ferait de L9?? lr"Année cle Ia fo:mation professionnelle
et tte t'éaucâtion" (voir également plus haut,1e paragraphe B5). M. Russell a

égalenent annoncé que la Loi de 1968 relative à lrenseignement dans les îIes
CàTnanes serait réàxaninée au eours de lrannée, de même que les mesures en vigueur
dans ce domaine. Etant donné que sur r:n totaL tle 150 enseignants, 119 étaient
iecrutés à }rétranger, ir convénait de clonner lrinpuJ-sion nécessaire à Ia formation

trÉdagogique. Lrenseignement professionnel méritait également d.e se voir accorder
une place plus grantle qurà lrheure actuelle.
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II. PROGRA}iIME DES VTSTTES ET REUNTONS

A. Réunion avec Ie Gouverneur. le 18 avril 1977

161+. En réponse à Ia Mission d.e visite qui trinterrogeait sur 1es intentions du
Royar.me-Uni en ce qui concernait les perspectives dt6volution politique et consti-
tutionnelle des îles CaÎmanes, le Gouverneur a d.éclaré que 1e Royaume-Uni 6tait fier
d.e Iroeuvre d.e d.écolonisation accomplie jusqutà présent et qui se poursuivait
actuellement. Lrrrn des rôles d.u Gouverneur consistait à veiller à ce que 1e peuple
qui avait le ttroit cte d.écider d.e son propre avenir, ait Ie choix entre d.iverses
options constitutionnelles. Oro dans 1es Î1es Caimanes, 1es gens souhaitaient l-e
naintien du statu quo

165. A une date antérieure, 1a mêne anné€, M. Patriek C. Duff et M. Harry S. I{.
Stanley d.u Foreign and. Cornnonwealth Office du Royar::ne-Uni avaient, au cours d.rune
réunion avec d.es membres de l rAssemblée Iégislative, examiné très franchement
I tattitude d.e ce d.ernier au sujet d.es questions constitutionnelles. Les membres de
lfAssemblée avaient d.6c1aré que le Territoire ne tLésirait pas pour 1-tinstant
nodifier son statut constitutionnel d.ans le sens d rune plus grand.e indépendance.

f'iij. Un cc qui conecrna.ib 1a question d.e la pr6sidenee de 1ti\ssembI5c l-5eisl"tive,
etétait .1e Gouverne-ur q.ui continuait à assumer cette fonction. Celui-ci a dit avoir
couruniquê à ltAssenblée lors d.rune réunion officieuse, un texbe d.ans 1eque1 ilpriait instannent eelLe-ci d.e reconnand.er le choix atun speaker confornéient aqxttispositions de Ia Constitution, mais que cette propositffiit 6t6 rejetée. 

- 
11a ajouté que lfAssenblée était parfois Ie cadre d.e d.iscussions extrêmemeit .,rirr""

qui réclamaient une-grande fernèté d.e la part du Président. ft était assez difficile
'de trouv-er un présid.ent inpartial" ce gui était tLû probabrement à ce que r"-fàp.r-lation était réduite.

l:67. te Gouverneur a ajouté. Que les habitants étaient préoccupés d.e la précarité
cte leur écononie d.ont les cleux piliers 6taient Ie tourisme et les opéraiionsfinancières international-es. r1s craignaient que Itindépenoanee ne fût suivie cltunefuite ttes capitaux conme, à ce qutils iaisaient remarqueru cela s rétait proauitai]-Ieurs.

168. A l-rissue d.es clernières éleetions générales, 1es élus avaient publié unedéclaration d.ans Iaque11e ils affirnaieit ne souhaiter aucune modificationeonstitutionnelle

f69. nn résuné, le Gouverneur a réaffirmé que lrobjectif ultime de ra puissance
attninistrante était ltautodéternination aes îtes càinan"", r.i" que le Royaume-uniavait toujor:rs clairement dit quril se rend.rait aux voeux d.e la population quidenewait libre d.e choisir entre 1es options qui lui 6taierrt oirl"ru".
170. Connentant Ie fait que Ie portefeuille d.es finances et re poste d'Attorney-General étaient encore tenus par des membres non élus du Conseii exé"r-,tîf-Ë
Gouverneur a dit que, d.e ltavis fltpn conseiller constitutionnef, l-es arrangementsconcernant Ies portefeuilles des rrmembres clu Conseil" d.evaient étr" 

"orr"idàrés conmeterporaires. 0n pouvait penser que, conme cela stétait prod.uit ail1eurs, 1a pression
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sraccentuerait à un stad.e constitutionnel ul-térieur, poul que les portefeuilres
financiers et juriâiq,r." soient attribu6s à d.es menbrès étus. Tl avait quant à tui
aéjà aéfégué ses pouvoirs en natière de finances et d'e d6veloppement au Secrétaire

aux finances qui était un ressortissa'nt tles 1les '

tTI. Répondant à une suggestion tendant à ce que la période cle pleine autonomie

interne se prolong. ""-iEfà 
d.es 18 rnois prévus, 1e Gouverneur a exprimf 1'avis que

;;-;";"ti"" atlit plutôt du ressort cle M. Duff et de M. stanley du Foreigl 
"r'd

Cornmonweal-th Offiee de Londres. 11 eonsid.êtait pour sa part que cette question

ntétait pas très claire

]]72. Le Gouverneur a clit à Ia Mission quril y avait eu huit ans auparavant des

pàtti" politiques dans l-e Territoire mais que ceux-ci avaient disparu avant les

élections de Ig72. Aux dernières étections (tgl6), u certain nombre de candidats

avaient réciproquement appuyé leurs prograrmes intlivid'uels' 11 semblait pour la
frenière fois, {u'il "u 

r"ii co-nqlit-u6 rur nécanisne politique. Les menrbres actuels

de t-rAssenblée iàei"f"ii"e étaient pour Ia plupart issus de la base : it y avait
notarnment oeux conducteurs drautobus, un cormerçant, d.eux agents clrassurance et un

comptable. Le nitieu des affaires était très peu représenté'

173. La dernière campagne électorale a'eté essentiellement ax6e sur une critique de

l-rad.nninistration précéâente, en particulier en ce qui concernait les d'épenses et

fes travaux publics. Les p"ogtutnes d.e eette administration ainsi que l-a person-

nalité de certains membres- clu coÀeiI exécutif ont 6té violernment mis en accusation'

i"-""rprgne a également d.onné lieu à des attaques personnelles et les opposants se

sont rZciptoqrr"iunt aecusés de freiner 1'évolution constitutionnelLe'

1?l+. A 1a questi.on de savoir dans quelle mesure les habitants du Territoire consi-

d.éraient qrr" "r-"i"tifiie 
aépendaif clu maintien d.e la présence britannique, Ie

Cà.1rrrur"""i r 
"épond.u 

que ceux-ci considéraient en effet que la présence d'u

Royaume-Uni synboliséJ par ltunÉgu=g*5-en était d',ne manière ou ilfune autre, 1e

s"î"rt. Les insulaires qui "ffiZffilraventure 
appréciaient extrêmement cette

stabil_ité. rts ;;il"i d"itta Ëô;;""auté économiôue des Antilles (cAnrcou) tout

en restant membres d,organisr."-.""o"ié". Même stils versaient une contribution à

iïurrirr"""ité des Anti1làs occidentales u i1s préféraient envoyer leurs enfants au

Royaune-uni ou aux Etats-Unis. rrs étâient lrofond-ément conscients d.e l-eur insu-

i"ïita, mais te fait drêtre une colonie d.e l-a Couronne était pour euK rassurant'
Por:rtant, marins-par traaition ils avaient beaucoup voyagé et étaient très au

courant de ce q,-,i-"u passait .o àtautres endroits âu nond-e. f1s étaient très fiers
des résultats qutik âvaient obtenus, et i1 régnait dans les îles un fort sentiment

de nationafisme

175. Au sujet de 1a linite d.es eaux territorialeso fe Gouverneur a dit que la
déeision avait été prise de porter cette linite à 2oo nilles marins, ce qui-posait

des problèmes d.e sr-ùveillancè. Le Territoire n'avait ni marine, ni patrouilfer:rs

et on jugeait peu probable que Ia Puissanee arlministrante se charge de patrouiller
d.anstoutesleseauxdesesterritoiresarrti].]ais.

176. euant aux sources tle fonds pour Ie développement dont te Territoire aurait
besoin après I9BO, lorsgue le Rolaume-Uni cessérait draccorder aux Îles Caimanes

r"
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des prêts à d'es conditions favorablesr le Gouverneur a dit que Ie Teryitoire n'avaitjamais véeu d'e subventions' et iI a extrlriné lrespoir qutil f,ourrait se procurer d.es
fonds auprès d'institutions financières tel1es que la BanquË d.e ctéve1opi"r."t à."Antilles et des banclues loeales. 11 a d.rautre part fait obs.".re" que liinfra-strueture des petites Îles ntavait à être d"6veloppée que d.ans une mesure linitée eti1 a ajouté que Le revenu par habitant 6tait de 2 Ooo dollars d.es Etats-Unis par an(voir tableau 3 ci-après).

ITT. Le Gouverneur a parl6 à la Mission d.es manifestations qui stétaient prod.uites
l-rannée pr6cédente. 11 y en avait eu deux : Itune avant lioël, ltautre juste aprèsNoël. Eltes étaient ltaboutissement d.es innombrables récrininations sr-ùcitées-par
lrannonce cl.es nouvel-Ies mesures fiscales, 1a publication d.u plan d.e développer"it 

"tllinsatisfaction soulevée par 1es rel-evés cad.astraux aes régions mar6caguriàr. r,""manifestations étaient également liées aux éIections. Les iesures fiscltes quiétaient inévitaules si 1ton voulait assurer les services inaispun"abl-es, avaient étéadoptées par lrAssenbl6e 16gis1ative. Un conité spécial 
"u"rgË 

d,,instruire les
doléances avait dt*g manière générale recornmand.é ie naintien du statu quo. Le plan
d.e d6veloppement avait ét6 exanniné par une Cour dtappel instituée pour connaître des
d'oléances individ.uelles. - Le rapport de Ia Cour 

"""àitp.gné aiun-plân ae d6veloppenentnodifié avait ensuite 6té sor:nis pour exarnen au Conseil-légisratLr qui ae""it iiendreune d.écision.
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Territoire

Angsilta

Belize

Bermucles

IJ-es Vierges
britanniques

Iles CaÎmanes

ùbntserrat

Iles Turques
Caiques

Surerficie
:k!--kn2l-

90,65

22 963

53,3

Popu.L-a,tion
( en_nilliers )

6,5

L35,0

60 ro

Produit
national
brut par
habitant
(estination
en dollars
d.es Etats-Unis)

6.ro

lt ?r.o

r 138

2 29\

520

38'

Principaux
produits

etrlo:o
industries

Néant

Sucrer agruneat
coquillages

Tourisme t
opérations ,

financièrest inter
nationales

Tourisne

Banque, tourisne,
imobilier

Fruite, Iégumes,
tourisne

Pêche

Territoires antilleis

Tableau 3

adninistrés Par Ie Royaume-Uni : revenu

BP.PPrtée Par le RoYeume-Uni

gar trabitant et aide

Aiôe
apportée
par le
Royaune-Uni
en t9?5
(en nilliers
de liwes)

751

2 33ll

L52rB

259

ro2 16

l+30

13,o

6ro

10,o

1\ 
'o

I 069

2Uf

t ,69

I bl+h

Source ; Renseignements conmunlques par Ia Puissance adninistiante'
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178. Abord.ant la question d.e la prod.uetion agricole, 1e Gouverneur a ttit qutil était
impératif de lta.méLiorer en tirant parti d.es ressources locales, d,e créertavantage
d'emp1ois, d.féconom:iser l-es d.evises et d.e se d.6gager partiellenent à lravenir de
Ia dépend.ance à Irégard. d.es sourees erbérieures, précisant que Ie principal
responsable d.e l'agriculture traiterait Ia question plus en d.étail. 11 a mentionné
certaines entreprises agricoles, telles celles d.e Green Turt1e Farn (élevage de
tortues vertes) et d.e Bothwell-ts (volaitles) ainsi que d.eux eentres hyd.ropÀniques.
Les femmes ntayant janais pratiqué Ia culture des céréales ou d.es tubercules et les
honmes étant par tradition d.es marins, ltagriculture paysanne nt6tait pas très
d.éveloppée. On avait maintenant entrepris d.e ttamétiàrer, grâce à Ia fourniture de
graines d.tengrais d.ont on userait dans les quelques terrains cul-tivabfes. Ltagri-
cul-ture, d.é1aissée jusque 1à, suscitait d.epuis les trois dernières ann6es un régain
d.tintérêt et d.e petites entreprises agricol-es étaient apparues. On souhaitait
aecroître Ia production alimentaire, mais on était linité dans ce ôomaine par
ltexiguité d.es terres d.isponibles.

aT9. Le Territoire envisageait d.e participer au projet de coopération régionaLe d.ans
le domaine de la pêche; ctest Ia Janaïque q.ui étai-t chargée dans Ie cadre d.e ce
projet d.e l-r6coul-ement d.es produits.

18O. Tout en favorisant 1e cléveloppement d.u potentj.el agricole d.u Territoire,
lradn:inistration actuelle sremployait activenent à d.iversifier 1réconomie. On
eneourageait le développement d.e 1a petite ind.ustrie; clepuis 1es d.ernières élections,
ItAssemblée législative avait choisi parmi ses membres un responsable tie lfaviation,
du eornmerce et d.u tourisne qui si6gerait au Conseil exéeutif.

181. Les insulaires étant traclitionnellement d.es marins, on avait proposé de créer
un lnstitut d.e formation à leur intention. Le Gouverneur a fait observer que 1e
gouvernement envisageait la possibilité dtinmatriculer d.es navires d.ans Les îles.
Une eor:nissi-on gouvernementale examinait Ia question d.ans ses d.ivers aspects.

tBZ. l,e Gouverneur a fait savoir à la Mission que lton se proposaito dans Ja
d.euxiène phase d.e d.6veloppemento d.e n6gocier avec Ia sociéié d.e distribution des
prod.uits pétroliers de Ceyman Brac, pour lranener à faire des investissements
suffisants pour électrifier l-e reste d.e 1rîIe, d.évelopper l-e réseau routier et 1es
autres éIéments de lrinfrastructure. on pensait pouvoir se procurer la main-d.roeuvre
locale nécessaire à Ceynan Brae.

183. Quant au ressentiment que pouvait éventueLlement provoquer panni 1a population
loeale }a pr6sence de sociétés nultinationales, le Gouverneur a dit qu" 

"ê"-sociétésne menaient pas d.ans les îl-es d.topérations à caractère innobilier. El1es faisaient
Ieurs affai-res d.ans leurs bureaux et Leur présence nt6tait pas particulièrement
visible.
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18\. Le Gouverneur, M. Russel, a préserrté les membres du Ccnsei] exécutif à la
tission de visite, puis srest retiré k/'

fir. M. Vunibob, lrésid-ent de Ia Mission, sfest f6licité de 1toccasion qui lui
était donnée de rencontrer les membres du conseil exécutif et a exprimé ltespoir que

la ùiscus"io' p"tr"itrrit a f. Mi""ion de se faire une idée exacte de Ia situation
qui régnait dans les îles, de façon à pouvoir mieux informer ltOrganisation des

Nations unies. 11 a demandé po""q"oi 
*res t'membrest'du conseil exécutif ntavaient

pas Ie titre de ttMinistre".

186. L'AttornçfQçnerat a e3l!9u6 que' aux !9ryes de l-a Constitution, Ie
Territoire nravait pas un caornet- tui" un conscil ex6cutif composé de ttmembrestt que

lron jugeait approprié de d'ésigner par ce terme'

1BT. un membre de la Mission a expliqué que cette d.ernière ntavait pas pour objet

.rirnFoser quoi que ce ftt ar.rx habii"rr{s au Territoire mais plutôt de s refforcer de

connaître reurs d.ésirs. chaque ;à", le comité spécial recevait du Royaune-uni

des rapports sur 1a situation qui régnait dans les îles du point de vue du clinat
politique, de lrenseignement et 

"1r" 
i." progrès du Territoire ôans Ie domaine sociaL

et économique. ià-llllJ"ion d.evait.- aétenniner connent 1e Gouvernement du Royaume-uni

sfacquittait de ses devoit, "trr.t, 1e Territoire. La personne en question a demandé

aux membres du Conseil eoment iis envisageaient lfavenir politique des îIes'

IBB. Le capitafng Kirkconnell a répond'u qulà son avis les îles Caimanes avaient eu

l-a chance d.e bén6ficier des conseils et de la protection du Royau:ne-uni d'epuis plus

cr.e 3oo ans. ti;a;;-;-"iiu"-*êmes, elres-nrauraient cerbainement pas pu-jouir.de

la liberté qutelles avaient "o"""u'jusqu'à 
présent. Les insulaires ntavaient ni 1a

main-d.toeu\,:re ni les ressources né"èssaires pour accéder à trinaépendance' Le 
,r

Gor:vernement au nlir,*àrù"i àvait récemment énvoyé dans 1e Territoire r:n économiste

q..rf ;;;il-p"Aia sul services pour exaniner la prlnière phase du proiet d'e te:minal

iærofiÀ" à fa petite Caimane, et s'était engagê à prêter son assistance pour

I'exécution de fa seconde phase-à"i "o*port"i.ft 
également des installations à terre'

ït s'était éearJ;e;;-;G;sè-à """t"ituei 
à fa mise en place d'run senrice

drimmatriculation des navir"", J "otd.ition 
quril ne ttl pas -question de créer un

pavillon de complaisance. Les ft"Uil""t" aeJ îtes Caînanés étaient heureux et fiers
de constituer une colonie d.e la Couronne britannique ' - 

Le Conseil sans avoir 1e

statut d.e ,'cabinet" agissait en, tant que te1. ses membres jouissaient de toute Ia

liberbé nécessaire dans un petit territoire comme Ie leur : il ntétait pas nécessaire

de nodifier: la Constitution'

189. M. J. M. Bodd.en a d.it que, à son avis, si un référendum 6tait organisé à

lrheure actuelle dans les îles, moins de 10 p' 1OO d'es votants se prononceraient en

faveur il'une nodification de la Constitution' Depuis les élections de 1976' Ies

guatre membres àt;; à" Conseil exécutif avaient collaboré très étroitenent et

k/ on trouvera dans lrappendiee IT au présent rapport 1a liste des membres d'u

conseîl exécutif.
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acconpli une oeuvre importante. Ils avaient toute 1a liberbé d.faetion qurilssouhaitaient' Dans lfensembl-eo on estiroait que le système aetuel pouvaitfonctionner de façon satisfaisàot. 
"o"ore dix ans. M. Bod.den a ajouté que resinsulaires avaient toujours été-connus pour leur attitud.e anicaLe. cependant J-aMission risquait d.e se heurter à une 

""-"t"iou aninosité au ià-pu"t du publ.ic aucours d'e sa visite ear on pensait que celle-ei avait pour but àrirpor"-" q;;in*chose aux îl-es' rl- a exprim6 ltespoir que 1es membres de la Mission eomprend.raientque 1es marques d'hostilité éventuelles ne s tadresseraient pas-à eux pe;;;;rr"ii"r"rr,mais viseraient 1a Mission en tant que telle.
190' 1s Président 4s la Mission a expliqué quel était lrobjet de celre-ci etrappelant son entretien avec 1a presse à sonlrrivée aans rËs îLes, a d.it qurily.avait un profond. marentend.u au:gi.! de ltorganisation aes-nations unies et d.e raMission' La presse occid-ental-e nr6iait nalheuieusement pas particurièrerentbienveillante et avait tendance à faire preuve drexag6ration. r1 a erpriméI'espoir que ra visite d.ans les îtes auràit d.es re"rJt"i" positirs et que lroncomprend'rait que Ia Mission y venait pour entendre 1es vues des insul.i""" ui-rro'pas pour l-eur dicter leur conduite- Lrorganisation des Nations unies pouvait à sonavis, apporber son assistance au Territoire d.ans le d.cmaine au aéveiàppÀ*."t- -
6conomique.

191' M' G' H' Bodden a fait observer qu'on avait tendance à oublier à propos desîles caînanes tant parmi les insulaires- et assuré*uni à--iiorganisation desNations unies r QUe la situation des îtes était unique au raiîËe celles-cin'étaient d'evenues officiellement colonie de la couronne qurune fois que l-es autrescolonies eurent accéd-é à ttinaépendance. Les î1es d.épendaient auparavalrt de laJamaique et, même à ce moment-Ià avaient pratiquenrent été laiss6es à elles-nêmes;el1es nfavaient pas connu les problènes qui se-posaient d.ans d.e nombreuses autrescolonies et il n'avait janais été question aux iru" c.ir;;; à; doninationétrangère' Les habitanis étaient heurer:x de ler.rr sort actuel et srils avaientlfimpression que Ia visite de la Mission 
".r"ii-f. moindre rapport avec uneéventuelle nodification de 1a constitut:,o", 

""ue-ci risquerait d.rêtre assez malaccueillie. cette visite avait maleneontreusement lieu feu après les électionsgénérales de 19T6 et Ia petite minorité aes voiants qui nt6taient pas satisfaitsde le.urs résultats essaierait peut-être de donner un earactère politique à cettevisite' M. Bodden suggérait aânc à rauissio" àu "fefforeer d.rLnformer 1e publicde lfassistance technique que lrorganisation des Nations unies pouvait apporter auTerritoire et rui donner.une idée d" 
"" 

qu'eI1e 
""*i-âà;u:"iàit"ut pouvait encorefaire pour 1es îIes.

l-92' M' V' G' Johnson-a dit que 1es îles Caimanes stétaient au eours des dernières
fl*:Î:.f*utôt préoceupées ae dévetopper leur économie que de nod.ifier l-eurvurrbL'auuLr-on' Les Îles stétaient wu octroyer leur pr.ùà"" co"=iii"ii", u" .;;9519,
et en L962, ell-es avaient obtenu 1e statut de eolonie de 1a couronne. La présenteconstitution, entrée en vigueur en 1972, donnait toute satisfaction. Lréconomie desî1es était fondée essentieilement sur lés op6rations finaneières et le tourisme etces d'eux activités avaient ét6 préservées avec soin. La "ap"iàiio" que Ie r"r"itoi".s rétait faite au eours des annéès en tant que centre finaneier était dueessentiellement à son statut de colonie ae-ta couronne. De lravis de M. Johnson
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1es îles ne d.evaient pas chercher à devenir ind'épendantes; elles ne disposaient pas

des ressources nécessaires pour faire face aux rlsponsabilités financières et

autres q,ri a6coJ"""i."t de ltind-épend'ance' Le Rolarrne-Uni avait à plusieurs

reprises averti qurune nouverle roàiii""tion instiiutionnelle d'éboucherait sur

l|autonomieinterneetqu'ilfaudraitàcemoment-tàfixerrrned,atepour
rrindépend.anee. plus aà eoo t"oô""-.i "àciétés 

de gestion de portefeuille' dont

'ne 
grande partie ât"li des fitijles d.rimportantes iistitutions financières' et

environ B OOO ro"iétéu étaient "ttàei=t"éès 
aans les îles' aussi stint6ressait-on

beaucoup aans tes nilieux finu"t"ï"t;-a p"éturver Ia stabilité politique du

Territoire. Toute nod.ificatiorr'âJ-i. cànstitution dans Ie sens de f ind'épendance

pourrait to,rr".ruiJu'. iorri r,éairiee économique. Les résultats des dernières

élections .rraienl u*"né rractuel gor.r.rrrur"nt à aécrarer à Ia presse que le

statu quo serait maintenu'

Lg3. un membre de 1a Mission a évoqué la question drune ingérence éventuelle ou de

pressions extérieures. 11 a demanaé si, compte 
-t"tt" 

de f iarportance du rôle joué

par Ie tourrsme ;;-i;; opération*- iittu"éièreio maintenant le statu qrlo' 1e

gouvernement se sentait capable d"e résister aux pressions et.aux exlgenees

auxquelles iI pourrait être."o,*i"-alr:n eôt6 ou aè ltautreo si par exemple' on 1e

menaçait de plier bagages =:. "utt"it", "o"aitions 
ntétai-ent pas remplies'

191+.M.G.H.Bod.d.enaréponduqueeeserait.làunesituationdélicatequi
demanderait à être examinée ttttiii""tu"t' Stii Jevenait nécessaire d'e choisir

entre 
'es 

d.ésirs ilrun groupe ati,tiZtàts particulier et ceux de 1a population' crest

toujours cette ;";oiè"; qoL r'"ôàttà"àii. -L'importance 
du to'risme et de

Lrindustrie financière ne noo.r*ii"âi""-"àÀr-iea" *"lu priorit6 serait touiours

"""."àa" 
aux intérêts des insufaires '

Lg5. Un membre de la Mission faisant allusion à Ia situation 6conomique des îles

qui était fondée essentielf"ro"r,i-"''tt fe louriu*u "i les opérations financières ' 
a

demandé si, de lravis général, 
-""itt 

situation serait ""ti"" 
en question si 1e

Territoire devenait ind'6pendant'

Lg6. Le capitaine Kirkconne]I a dit en réponse que fa situation dconomique actuelle

des î1es était le fruit à la fois du ùrr tateur elï a" lrhonnêteté d'es insulaires et

de l-reffet stabilisateur exercé par 1e Royaume-uni' Le Royaume-uni était respecté

d.ans Ie mond-e entier et en t*rrt àrru colonie de la co,ronne, les Îles caimases

avaient gagné Ia confiance d'e tous '

LgT.M.T.M.Bodd.enafaitremarquerqrrela-stabilitérevêtaitrrneimportance
capitale porr" .,rr, ""rrt"" 

rirru.rr"iËi-11-q"l"r1e était d'ifficile à maintenir' Sans

lrappui ao noyî,nlï;i; i"" lr"t Caimanes ne pourraient pas attirer les

investissements coû!îe e1les 
'"";ui;ient 

à f tfteù" aetuelle' Dtautres colonies

étaient devenues ind.épendantu" *u'i"-i''t'" situation ntétait pas pour autant

satisfaisante.

l9B.M.J.M.Bod.d.enaajoutéquec'étaitlepublicetlesinvestisseursqui
avaient ltimpression que Ie retrait du RoyaumelU"i a''t Territoire aurait d"es

téou""rr""ions n6fastes pour les îles '

->4-



199' M' Johnson a d'emand6 au Présid.ent de la Mission stil pouvait, parmi Ies petitspays qui avaient accéd.é à J-rind6pendance, en aésigo"r rrrr-"*ii*aoot ra situationactuelle était satisfaisante.

2oo' Le Présid'ent a répondu que ctétait 1à une question perfid.e, Ia réponsedépendant sans d.oute d'e ce qrr" rfon_entena"iipæ situatiôn satisfaisante. 11 nefall-ait pas oublier que les Îles caimanes avaiànt eu la chance de ne pas connaître1es d'ifficultés et ltabsence de l-iberté qui avaient amen6 à.-io*truux autres paysà reehercher lrind.6pendance.

201' M' T' M' 3od'den a demand'6 comment avait ét6 prise la d.écision d.renvoyer IaMissioÉ aux îles Caîmanes.

2o2' M' Dalton (Royaune-uni) a expliqué que, par 1e passé, iles missions srétaientrendues d'ans plusieurs territoires aépendant'dl puis"âo"ur-adninist"u,ri."-"t-qr,..,
moment où it avait 6té question de la nission de l9TT, 1e choix des pays étaitr6auit' certaines des dernières eolonies devaient 

"""éa." à trinaépendance en 19Tget il nry avait guère de raison de leur rendre visite. ô; 
" 

jlrea qurune visiteaux îles caïmanes aiderait le comité spéciaià se doeulenter À.1r",* petit
*::ll::::^q:i bâtissait son propre avénir et s lefforç"ii a" p"e"u".r"r res avantagesêeonomi'ques aequis. En ce qui concernait 1e choix d.e'Ia a.i"i-on avait écarté,1'année précédente, 1es éte&ions.étant t"op pio"hes, optant pour l97T qui nrétaitpeut-être pas 1e moment iaéal" puisque r"" èrË"tions avaient rieu six noisauparavant pensant néanmoins qutil serait possible de connaître l,arris des nouvean:xélus.

2o3' un membre d'e la Missioin a demand.é si une prolongation par le Gouvernement d.uRoyaume-uni de la p6riode dfautonomie interne avant ltindépend.ance présenteraitael-rintérêt d.u point d.e vue constitutionnel.
2d1' M' T' M. Bodd'en a dit que la question était de savoir si ir y avait un.avantage quelconque à nod.ifier la constitution dans re sens d.e l-rindépendance. poursapart, i1 nren voyait pas. Les îl-es cainanÀ jouissaient dfun niveau de vieé1ev6 et d'es libertés fonaalrentales I aussi n tapparaissait-il pas nécessaire d.enodifier Ia constitution actuelle. De nombrero p.y" qui étaiànt trr6oriquementindépendants étaient en fait plus assujettis qutir" rrJ ilurrài"rrt j"r*.s été avantd.ravoir aecédé à I rina6pend.anàe.

2o5' Pour te:miner, M. Dalton a déc1aré que ra Mission avait appréci6 ces premiersentretiens et esp6rait obtenir dtaut""r pié"isions au eours d.e sa visite. rl aexprira6 -sa gratitude aux membres o.u consàir ;;;; le temps que eeux-ci avaientconsacré à la ptissiono ajoutant qutil ."pé".ii-1"" t"o"ontrer à nouveau.

206' Le Présid'ent d.e Ia Mission a ?emerci6 en son nom les membres du conseil etexprimé ltespoir qug lrorganisation des màti"àns-unies pourrait aider les îles. rlsor:haitait bien avoir 1'oôeasion de reneontrer à nouveau les membres du conseilpour procéd.er à d.tautres échanges de vues.
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cteur d banques et Di terir
des soc s. Ie 18 aurill

t. Inspeeteur d'es banques-

et d.es fonds de placement exerçant leurs
appendice III du Présent raPPort'

c. Réunion
I enresistr

2oT.M.RobinBenbow,Inspecteurdesbanques,détachéparleFondsmoneta].re
international (FI,I) auprès a',, Oo,r'rret"À*"tit aes îtes Caimanes, a conmencé son exposé

à la yiission en déclarant que Ie Territoire, en iant que p""àaiu fiscal, d'isposait

drun atout considérab1e, r,"" t"oii";-;;t-éiaient insiarrzes dans re but de faire

des opérations en E'ro-devises : ie nontant annuel d'es transactions en Euro-devises

effectuées chaque année ôans 1e f.itii":-"e atteignait près de 30 milliard's de

d.ollars l-/.

2OB. En Lg76r 1es patentes bancaires ont représenté un montant approximatif drun

nillion cle d.olLars cles îLes Caînanes ' et le montant correspondant c!'evait s | élever

cette année à t,i+ mill-ion'

2Og. Les activités des banques et des fonds tie plaeement étaient régies par Ia Banks

and Trust companies Reguratio" rà"*àu iôàe .t dévaient être détenteurs crtune patente

;; ;;;.it âi,re de tràis tYPes, à savoir :

a) La patentu rrgrr qui leur-pernettait dtexercer leurs activités dans 1es

îIe; caimanes e{ à tt PériPhérie;

b) La patente ttBrt qui leur pernettait.dreffectuer des transactions seulement

a f. pàiiphérie.- r,"" ta-nques utilisaient ces cteux types de patentesl

c) La patente trBil linitée avait les mêmes effects qurune patente t'Brt ord'inaire

,ron firïiàe, "arf 
gufune société ctétentrice tltune patente de ce type ne

pouvait effàctuer au i"à""""iioo" quravec des clients ou des particuliers
figurant "*" 

..rn" listà ptà"unté" au moment d'u dépôt de Ia demande de

pu.""r,iu" crétait ce tyie de patente que les familles utilisaient
habi-tuellement .

210. M. Benbow occupait le poste dtrnspecteur des banques, Qui était un poste

offieiel. son rôle consistait à examiner 1es d-emand.es de patente et à recowtaniler

au Conseil exécutif, de les accepter ou cle-Ies-refuser, et à procéaer à un examen

général aes pr"iiqrrË" t"n"aires âans les îIes Caîmanes' II examinait 1es comptes

annuels cles sociétés, que ceIles-ci êtaient tenues, en vertu-de }a loi' d'e 1ui

présentero et en partieuli"" ""L-âes 
petites banques, afin cle srassurer que les

iffi;-;#"â à;"îunt ur, sécurité. s'ir apprenai{ qurune banque ne donnait pas

toutee les garaniies vou1"t" a"-"à"""ité' ii r" signatait au gouvernement' son

rôle était de sauvegard"er lrintérêt pubric'

f/ Pour la liste des banques

aetivîtés dans }e Territoire, voir
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2l-1' Précisant ce quril entendait par tts6curitét', lrrnspecteur des banques a d.itqutil était chargé d'texamine" a" p'"à" l;"-;;i;;ns pour lesquelles un partieutiervoulait obtenir une patente 1ui d-onnant le d.roit d.îopérer Ë"""-r. Te*itoire, devérifier ltorigine.dès fonds, et Ies référ.;""; fournies par ledit particulier sursa position financière et sur la nature d.e ses op6ration"-"inri que lrexpérienced.es actionnaires dans le domaine bancaire.

2r2' on a demand'é.i^ltrnspecteur de9 banques si la connunauté financière nondialecontinuerait arutiliser 1às îles caïmanes- 
"or*" parad.is fiscal si celles-cid'evenaient ind'épendantes et il a répondu par î;affirmative, ajoutant que les affaireseontiruaient an1è9 ltindépendance, ô9rr" itexpérience l-tavait prouvé ailleurs. Denombreuses sociétés venaient stinstal-ler aux iràs caîmanes à 

"à.,". d.e lrassociationces iles avec le Royaum*uni. Mais la pop"r.iiàn des î1es était très stable. ït a:ité te cas drun autre parad.is fiscal aioù fu"-honrmes dfaffaires nrétaient pas partisen foule lorsque 1e pays avait accéd6 à ttinaàpendance. eo.r"qrroi ee qui arétaii pasarrivé d'ans le pays en question se prod.uirait--ir aux îres caîmanes.

213' R6pondant à une lutre questiono lfrnspecteur des banques srest prononcé contrelrétablissement d'run inpôt Jur l-e volr:me d,ès transactions, arguant 6u fait que leTe*itoire 6tait 
"onc,r"runcé .par d.rautres p"""ài" fiscaux.

214' Les banques locales opéraient dans toutes Les branches dractivités bancaires etprêtaient des fond's à des iromoteurs. ï1 a citér. entre autres, la Mortgage Fina.ucecorporation et Ia caynan National Bank qui avaient ouvert en r-974. La d.urée deremboursenent d'es prêts hypothécaires, ii"au à-ài* ans, paraissait eourte. on avaitessayé ailleurs de la po"iË, à 25 ans.

2!5' un rnspecteur d'es banques adjoint.originaire des îIes caïnanes avait étéenvoyé en Caroline au Nord (Etatslunis ) ;;;; ;-lcqu6rir une formation.

2.

3*3;.t;"liï?::3ï:'"|:îff::"î u. lrenregistrement des sociétés, a dit qu,iI y

a) une soci6té-exemptée, ainsi-cl6nomnée parce qutelle était exemptée ded'iverses obligations stipulées aans 
-d-i;i 

sur tes sociétés et jouissaitde certains privilèges cônme 1'exonératio" ail*pà;"-;;à;ii .ringt u,r".une soeiété exenrptéè ntétait pas autorisée â exercer ses activités d.ansl-es îles Caïmanes;

b) une société résidente, domiciliée d.ans 1es iles cainanes;
Une société ordinaire non résidente;

d) une société ill?n*èreo eonstitu6e dans un pays étranger mais souhaitantétatrir une firiafe o.âns i."-ii"" ô;;#":
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2LT. Le Bureau de lrenregistrement des sociétés avait 'etê créê

zîàia-rr"[ili.ta à radier des sociétés du Registre. M' Bodden a

entrê en fonctions en L9T5 et qttà ""tt" aniée-fà iI avait radié

Avant Lg75, "t.riiln"âoô-"o"iatâ" 
ét"i"nt radiées chaque année'

en 1973. Le Directeur
précisé qutil était
'olus ae 5OO sociétés.

2IB. Actuellement, il fallait l+B heures pour enregistrer une 131iété' 
11 y avait

une forte demande drenregistt"*unt, r" "à*t"e 
des demandes avoisinant 1 l+oo par an'

21p. Les droits drenregistrement et les redevances annuelles eonstituaient pour Ie

gor.rvernement la deuxiène source de revenus, par ordre dlirnFortance' après }es d"roits

de douane. En Lg76r 1e paiement de ces arôits avait repréienté un montant total d-e

f Boo ooo d.ollars des îles CaÎmanesr

220. Le Bureau de 1tenregistrement étuaiait maintenant Ia question complexe de

Itenregistrement des navires'

D. Réunion avec Ie Secrétaire lncl et Ie Secrélaire

aux fin es, le avril I

22L. LaMission a soulevé Ia question de 1a Localisation de la fonction pubtique'

On a fait observer que 1técole ""Àonâ"ite 
des îles CaÎmanes ntexistait que depuis

six ans. En généraI, Ies hommes partaient en mer et revenaient après avoir anassé

un pécule. Compar"ti-retent parta-nt, Ies professeurs ntftaient p"à trè" bien payés

mais on était en train de relevet fËo"" t-raitements' Crétait seufement depuis ces

deux dernières années que res arË"""-â" liécole -en sortaient avec une bonne formation

secondaire. Eneore maintenant, ;;';";";t ;;i"é avait tendance à aecaparer 1rétite

et à laisser res autres diplôrués au Gouvernènent. Le Royaume-uni avait fourni du

personnel d.ans Ie cad.re de son ptJËtut*u d'lassistance technique' Récenmento un

assez grand nombre d.e néd.eeirr" èt àe professeurs originaires d'e la Jamaîque avaient

trouvé d.es emploi; à;";le Te*iioi"..- Certaines personnes se préparaient à

travaill-er dans i;i"a"rt"ie hôtelière et d-e nombre't-t* étttaitots avaient reçu ôes

;;;;;; pour étud"ier à lrétranger ou sur place'

222. Apropos des recettes fiscales dans les îles Caimaneso Ia Mission a appris que

celles-ci avaient augrnenté """ 
ilt"iËtt= """au"' 

Le bud'get actuel se situait aux

alentours d.e 14 lnillîons ae aofiar"-at" îles CaTmanes' Avant la récession' le taux

annuel de croissance des ".""tt"1-ii""àr"= 
avait 'e{e ae 15 p' IOO' La récession

avait tout bou}.î.t"al--les réserves avaient fondu et le Territoire avai" actuel-

lement un aétieit drenviron 5OO OOO d'ollars des îl-es CaÏmanes' Ltéconomie reprenait

et Ia croissanc.-pott"uit être rèàctivée à condition que le secteur de la

construction devienne plus aynanique au cours -d'es d'eux prochaines années' Toute

fructuation de 1'écono-mie aux oiài":u"ir-àta*ériqrr" r.r"it des répercussions dans re

Territoire.

223.Lacroissanced.esrecettesfiscalesétaitliéeàcellede1léconomie.Le
Gouvernemerrt "'ïiiat."""it 

a f tinârr"trie pétrolière qui pouvait d'evenir une

importante source de revenus. Le projet âe transbo"a"*uot du pétrole représenteraito

avec un d.ébit dfun nillion de t""ii" i"r jo.r", un investissement de loo millions d'e



dollars d-es Etats-Unis. Ce projet entrainerait la création d.tenviron 25 emplois etserait une bonne source de red.evances pour le gouvernement. Des étude"-"i;;i;;;"
aux fins de l-a prospection pétrolière êtaient Ëgalement en cours.

22l{. Afin dtattirer les industries 1égères, notanment les ind.ustries d.e montage, onsr6tait ernployé récernment à d.onner aes tacilités aux investisseurs potentiels.
225' Ltindustrie de la pêche faisait actuell-ement l-tobjet d.rune étud.e financ6e enpartie par la Banque d.e développement des Antil-l-es. Autrefois, on ne stinquiétaitguère d'u sort des habitants d.eË îles caTrnanes, sachant que leur avenir était en mer.Les marins avaient coutume d.tenvoyer de ltargént chez euxo et leurs envois de fondsreprésentaient un montant drenviron 2 nillions de dollars des Etats-unis par an; ily eut à un moment donn6 jusqutà I Too ressortissants des îIes caTmanes sur 1es étatsd'e paie d-rune seul-e compagnie de navigation. ltlais maintenant 1a nécessltZ 

";irposaitd'e créer d.es emplois, fauie de quoi tàs-étèves qui sortaient chaque année d.e lréeore(environ 2oo) airraient aes difricultés à trouvur yo emploi r6munéré. cela d.ito 1echônage ne semblait pas, à rrheure actuelle, représertË;-;-;rJraru grave.

E. visi+;e du centre dréf"v@i

226. rr stagit dtun centre dt6levage de tortues vertes (chelonia nydas).

227' M' G. I{. Bodd.en, membre élu du Déperter:rent de ltagriculture et des ressourcesnaturelles, et M' Lauer 6taient présents lors d,e ta visite. Le centre appartenaitpour 7215 p. 100 à des intérêts arlemands, pour 25p, loo à l-a ConmonwealthDevelopment corporation et pour 2r5 p.1oô âu Gouvernement des îles caînanes.

228. Ce centre est unique au monde. rL a débuté en 1968 sous le nom d.eMariculture, Ltd., et a été transféré en f97o dans le site actuel-. Les tortues sontélevées dans des bassins séparés qui exigent une anotr"-lr";;i;à dreau (3 mittions de
'^al-l-ons' soit t+ 5)+9 ooo litres?.!ar ']eu1e) obtenue --Dar ncnpage. pou-r a.ccélérer l-acroissance des tortues,-on res'nourrit aé'uà"ràiîà"""y"iùaîîai;" riches en protéines.ces boulettes flottent à l-a surface d.e lteau et les tortuu" ù sont facilementad'apt6es à cette nourriture qui, en outre, semble enbe]lir Ia cou-l-eur et la texturede leur carapace' 1aque11e est utilisée pàur l-a fabrication des bijoux. La d.urée devie d'fune tortue est de 10 ans. Quand une tortue atteint lrâge de quatre ans, onltabat' Darts une-tortueo tout est utilisable : la viande, riche en protéines etpauvre en cholest6rol; ra gêratine, dont on fait Ia soupe d.e tortue; la peau,notamment celle du cou, qrri est transformée en cuir; ra e;i";;, dont on tireIthuile d'e tortue util-isée pour la fabrication de prod.uiis au ué"uiâ 

"i r"-"""apace,très précieuse pour 1es joailliers.

229' Le centre produit chaque mois l- ooo tortues âgées d.e quatre ans et pesant enmoyenne )+5rh k-g.^ La soupe d.e tortue est exportée en Europe et le bifteck de tortueaux Etats-unis où it se vend. facilement. là raurication à" li;o"* a connencé eirl976 et est entièrement automatisée. qn"t""-.'i"gt-cinq personnes travaillent aucentre.
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230. Ltélevage des tortues captives a'etê un succès mais

encore à prod-uiru-ft-qllurttité d'toeufs dont il a besoin'

50 p. IOO du Surinam tt atautres régions des Antilles'
30 à 55 P. 1oo.

le centre ntarive Pas
Les oeufs Proviennent Potrr

Leur taux d-e survie est de

231. On étuaie actuellement, à lrUniversité d'e }4ierri' Ies raisons pour lesquelles de

nombreuses tortues meurent pendant les trois preniers mois' Toute une série dtanti-

biotiques sont utilisés pour comnattre les iniections mais les maladies virales

représentent un Problème'

F.

232. LaMission a visité les locaux du foyer de garçons dont l-a-construction est

presque achevée: C; foyer, initiative du Rotary"Cl"l au' îl-es Cairnaneso est d'estiné

à recevoir d.es jeunes en d.ifficulté. Auparavant, les-enfants d'élinquants traduiis

devant Ie Tribunal d.es je'nes aài""t err-ooyé" en Jamaique dans d'es écoles agréées :

cette pratique ";"î;"*Ë*âà""ae 
dès lrouverture du folier. .Tous les garçons-seraient

d.râge scolaire. Ainsi, ils passeraient l-a plus grande partie de leur temps à lrécole'

où its stoccuperri"rrt utitement et seraient-sounls à ftd'iscipline scol-aire' En

outre, ils "u""ilti- "fr..gé" 
a"u tà"itus ménagères et veilleraient à ce que le foyer

soit toujo.*r" o"àonrrà--ul"r"cueirrant. Le foyer serait ad-ministré par le gouvernement'

Un couple d.e résid.ents, mari "t-;";;, 
ayant'trhabitude iLes enfants difficiles'

jouerait le rôle de parentu.au roJî:- i""; admissions, les renvois et Itassistance

postpéna1e seraient du domai"" ;;""i;;it au Tribunal dés jeunes et d'u Service de

surveillance.

233.LeRotaryClubd'esîIesCaimanesavaitachetépouryconstruirelefoyerun
terrain d.e OrgI hectares auo" ..roulone-résiaentiellè d'e West Bay' Le Club avait

également réuni un premier montant de 15 OOO dollars des îles caimanes pour payer

le coût de fa construction. Pour terminer le projet' il fallait au moins 6o ooo

dollars d.es îres caîmanes. Au départr le foyer pàrrrait-recevoir 16 garçons Iogés

dans quatre chambres. tt conpre"àttii :*11:-Ï:* une infirmerie' un logement pour

les parents d.u foyer, une cuasl-ne' une laverie et un vaste espace de rangement' Le

Rotary Club lançait un appel pour quron tui envoie de nouveau ilons'

G. Vis-ite de ]téco1e pour handicapés nentauxn Ie 19 avril t?T?

23.l+. Mad.a.ne Islay Conolly, haut fonctionnaire de 1téducation' assistait à Ia visite'

Z3r. Lrécole accueille au total 22 enfants pendant ta journée' Le jour de la visite

ôe la l4ission, i1 y avait sur place 18 enfants âgés d'e 3 à-I? ans' A trécole' le

gros du travait Ztâii'"xé"..-,té ;;;-;";-"oiott"i""J, .t'," seule personne étant pavée

par le gouvernemenr.

236. ces dernières annéesr lrattention stest portée sur un groupe de personnes

hand.icapées de ia Grana" ô*ir*r"1""Ër"tgrô, s',- Lnrants pr6sàntant des troubLes Ôivers

(arriération mentale, ataxie locomotrice, surdité et/ou troubles d'e l-a parole) ont

été signara" "à,*,Ë-;;;;;;à": 
Les tares congénitales mineures semblent également
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très répand-ues. Tout eela paraît indiquer une fréquence él-evée de troubl-es géné-tiques 1es plus d.ivers plutôt qutune recrud.escence massive d.tune malad.ieparticulière.

237. Dfaprès l-e Dr Arthur D. Bloom, professeur ae péaiatrie, de génétique et d.e
développement de Ithonme au col1ège-aË néaecine et àe chirurgi. a" lrUniversité de
Colombia (Etats-unis), 1es î1es se caractérisent, d.u point aJ vue nédicalo p"" rrrr.
épidémie d'e nalad-ies génétiques graves dont certàines peuvent être traitées et dontun grand nombre peuvent être évitées d.ans les générations futures. Ltaugmentation
g6néra1e de maladies nultipl-es à caractère génàtique, la plupr"t iré"àai;A;"; 

-

s'expliquerait par 1e fait que les génératiÀns qri 
"é "oni "i""éaées d"p;i; àôo.rr"se sont reprod^uites par mariages -consanguins vu que, il nty a pas si loirgtenpsencorer les habitants ilrune île étaient relativemeni isolés, nôn seuleroent pâr

rapport aux autres insulaires, mais à lrintérieur même de 1àur île.
238. Après-avoir.étuai6 1e problème sous les auspices d.e ltorganisation panaméricaine
d'e la santé (ops) et de ltorganisation rnondiare âe ta santé tdrr,tsl, "i-a i;-;t;;
d'tune étud-e menée sur place du 1\ au 2I novembre 1976, re Dr. gioon a fornulécertaines reconnand.ations .

239. En.bref, d.ans son rapport à la OPS/OMS intitulé "Genetic Disease in the Cayman
rsland'sftn le Dr. Bloom propose un progranme coorôonné de servic." rédi""ux et d.êconsultations g6n6tiques d.estiné à paitier ltinsuffisance relative d.es servicesgénétieo-péaiatriques qui existent dans les îles. En gros, le progranme comprend.raittrois phases. La première, pend.ant 1aque11e 1a populaiion'terait itot;et d.f irneattention nédicale directe, consisterait à examiner et à soigner 1es personnes
atteintes par 1a malad'ie. La deuxième phase aurait pour but ae préveiii rirpp"rition
d-e ces maladies chez les enfants. grâce à un progranme de consultàtions ÀA"aiii"""soigneusement organis6. 11 suffirait pour 

"àl"-d.tincorporer ta néae;# ;à;a;i;".aux soins d.e santé assur6s dans les îl-es. Une fois ces d.eux phases o"g"nf"é"" Jtles progranmes lancésr la recherche pourrait coûmencer, à 
"onâition quîon disposedes fond.s n6cessaires.

2ho. Dans son rapport, le Dr Bloom suggérait que IiOPS envisage d.e fournir 1es
fond.s nécessaires à la mise en oeuvre de ses reconnand"ations. 11 avait lrintentionde rechercher les moyens de financer ftexécution des deux premières phases, enconsultation avec rtoPs et ltoMS. Le Gouverneur a indiqu6 clairement au Dr Bloomque 19 responsabil-ité d-tintégrer à l-ong terme ro prog".ir. d.e médecine génàtiq.* utd'e prévention d.ans ]e systènà actuel d.à soins nédicar.rx incorrbait au Gouvernement d.es1J-eS Ual_manes.
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T{ Visitg ii Lrécgle secondaire des îles Caimanes o

te 19 avril I9TT

Chambre de conmerce figure à I'appendice VIII

2hl.M.T.M.Bodden,membreéluchargéd.esservicesdesarrté,deI|enseignement
et des services "."iâ"* 

ainsi que Mne ôonolry, haut fonctionnaire d'e ltéducation'

étaient présents.

2\2, M. Malcom Mynett, d.irecteur de l,école' a accueitli les membres d.e la Mission

et leur a fait "f;;;;; 
son établissement. Cette éco1e polyvalente aceueille

L 252 élèves âgé;-â;-if À f8 ans et a d.es classes allant de 1a sixiène à la seconde'

nffu 
"onpte 

82 enseignants, dont \O p' 1OO sont des insulaires'

2\3. Les éIèves y préparent des exanens étrangers tels que le certificat de fin

d'êtud.es seconaaif,.;;-;i;;;"*-"9"-fo"ài1arv).ui "4" (advanced')' ainsi que 1'examen

â'entrée d'es eollèges trniversitaires américains'

zl+tt. Le progranne d.tétud.es est souple et laisse aux professeur? ttne certaine

liberté ttans le ehoix d.es sujets, nota,nment au niveau d'e la troisiène' Soixante

pour cent a"" éféî""--".i"i""it *, enseignement classique ' le reste suivant des

cours techniques ou conmet"tu,rr*. i". ala.tus moins ao'lés font ltobjet dt,ne attention

particulière.

Zl+5, Une nouveue bibliothàque vient d''être achevée et lron procède actuellement à

l,achat des ouvrages nécessaires:-;; titriotnèque possède maintenant l+ oo0 volumes;

on espère pott"i-Eà-nonbre à eO ôOO, ce qui 
"" !"o" permettrait d'tatteindre le

;;d;: iaéâr de 2o ouï?ases Par élève'

2l,6. D,ici lrannée prochaine, lrécole clevrait être pourvue de trois nouvelles

classes et ses effectifs pu..""".iunt ain"i à 1 300 éièvts, bien que le nombre optinal

ctrétèves qurelle puisse t""o"ifii;-;"i; estin6 -à 1 OOO' La sal1e de rér:nion

;J;;ii; Ëu ria"ore ne peut recevoir tous les élèves'

I. Rencontre avec d'es membres de la 9ba^rnbfe d'e cgrnunerce.??

2\.r. Quarante-huit personnes ont participé à la rér:nion, parmi lesquelles Ie

capitaine $..o eoâa"i, M. A. fci.ifàl-"""*âttire, et M' J: M' Bod'd'en' membre éIu au

Conseil exécutif chargé au to',:ristÀ, a" Itaviation et du conmerce' et le capitaine

C. Kirkconne1l, ed est égale*"ot-#tUre é1u du Conseit exécutif N'

2l+8. M. J. M. Bodden a présenté les menbres de la Mission' Il a ôéc1aré qu'il

souhaitait d.issiper les rumeurs selon lesquelles le Conseil exécutif avait invité

Ia Mission à venir dans le Territoire, ajoutant que celle-ci était néanmoins

bienvenue. Une réunion pubfique aftait éttu otgj"isée à Bodd'en Town' â l'occasion

de laquelle 
'a 

populatio' f.t"ii "o,,,,u'îtt" 
ses ientiments ' M' Bodden a fait appel

an:x membres de la Chambr" au "o*ut"t 
po* qurils ne dissimulent pas leurs pensées \

réelles et srexpriment avec franchise âevant les membres d'e Ia Mission'

g/ La liste ôes membres de 1.a

ctu présent rapport '
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25L. 0n avait fait savoir à ae multiples
d.es Î1es Caîmanes souhaitait conserver ].e

249. La Présid'ent de la Mission srest ensuite adressé au conseil. La Missionntétait pas venue pour ciire à 1a population d.es îIes Caimanes ce quret"le d.evaitfaire' ou connent elIe d.evait gérèr-ses affaires, mais sa visite s'inscrivait ôansle cad.re d'run processus ininterrompu d.epuis la fondation de lroNUn crest-à-dired'epuis 30 ans. Le Royaume-Uni avait été ftr:n d.es Membres fondateurs de l'oNU. Envertu de la Charte des Nations Uniesr le Royaume-Uni, en la signant s'était engag6à assumer certaines responsabilités vis-à-vls des temitoires non autonomes quril
adm'inistraito et notanment d.e conmuniquer à I|ONU d.es renseignenents sur lasituation politiqueo constitutionnelle, sociale et écono*is; à" 

"u" 
territoires.Le Gouvernement britannique avai.t 6galenent été prié par llAssenblée g6nérate---d'rinviter d.es missions ôe visite d.ans ces territôires d.e façon à ce que l-roNu puisse6valuer Ia situation qui y r6gnait et s renquérir des voeux et d.es aspiratiorr" àu,habitants au sujet d.e leur àvenir.

25o. La Mission était chargée d.'établir des faits : ses membres étaient venus dansle Territoire d.emander aux habitants quels étaient leurs voeux. par le passé,
certaines puissances administrantes nravaient eonmuniqué quravec réticenle aes
renseignements à 1'0NU. La Mission était venue aux îies daïmanes sur l-a d.emand.e
du Royaune-Uni. Lfune d.es règles strictenent appliquées par IIONU 6tait 1a non-ingérence dans 1es affaires intérieures d.run Etâi. -r,e rôie ae ra Mission était aefaire rapport à 1'oNU sur lt6volution constitutionnel-Ie, écononique et sociale d.uTerritoire.

reprises à la Mission que la population
statut constitutionnel existant.

252. Cela étant, nul ne pouvait se permettre de vivre dans lrisolement. Le rô1ede l'ONU était d'e prêter assistanee à tous et la Mission espérait que le Territoiremettrait à profit.Itassistance que lui offrait lroNu. La piesse ne se faisaitpas faute de critiquer lroNU et ses arguments étaient très souvent repris à mauvais
escient.

253. Le Présiaent cle la Chanbre d.e conmerce a d.éc1aré que la Mission auraitpeut-être peine à croire,ce quril avait à tléclarer. rcs fralitants d.es î1es formaient
La dernière population libre dans le mond.e actuel. r]-s ne payaient pas â;im;àl;directs, jouissaient de la liberté d,e parole, d.e Ia 1iberb$ aâ curte et de laliberté d'e mouvement. r1s travaiuaient beaueoup et étaientJrà" fiers du
Royar.me-Uni; i1s étaient en un not très heureux. Quel que soit l_e sorb du
Royaume-uni, ils Ie parbageaient. Tout habitant aes îtàs qui se respeetait 6tait
d.e cet avis.

25\. Les insulaires souhaitaient avoir des relations a,nicales avec leurs voisins
d'es Caraibes mais ne voulaient pas que ceux-ci interviennent d.ans les affairesintérieures des Î1es CaÏmanes. rls ne voulaient rien avoir à faire avec Iesocialisme, 1e conmunisme et le socialisne d.émocratique. Tout ce gufilssouhaitaient, crétait cle rester d.ans 1fétat d.ans lequLl ils se trouvaient.Lrallocution d-u Présid.ent d.e Ia Cha:nbre d.e commerce a été accueillie par uneovation et d.es applaudissements.
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2r5. En ce qui concerne Ie droit à ttinaépendance, quelqurun a fait remarquer que

les habitants des îtes étaient libres et que leurs-liens avec le Royaume-uni

étaient très utires. rls jouissaient cle {oute la liberté qutirs pouvaient d'ésirer

actuellement. si Ie Gouverneur allait à lrencontre deleurs désirsrils étaient libres

d.e se plaindre ai"""t"*"nt auprès clu Gouvernement d'u Royalme-Uni' Crétaient les

membres d.u conseil exécutif, notarnnent les membres éIus, qui-avaient Ie pouvoir de

d.écision. Lorsquron exaninait la situation ties pays *yàot rêce-rment accéaé à

I,indépendance,'oo "orr"tatait 
qu'irs 6taient "o ittiu â a""-difficultés' Aux îles

Caimanes, fa situatiin aæit "tft". 
Le tourisne était 1'é1ément principal-d'e

1,économiu et ,:nJo*i"*u florissant nécessitait un gouvernement stable' Les

insulaires n,avaià"i"""""" envie d.raband"onner La ptài" pour lrombre' A ltépoque

où Ia Ja.rnaîque ;;i accéClé,à t'inaépendancer les ites CàÏnanes avaient choisi

ô,être colonie d.e ra couronne tritaniique. !"" eirconstances avaient prouvé qurelles

avaient "o 
tu.i"oi ui "ui" 

était ;;;j;""" vrai aujourtl'hui. Le pays et son écononie

étaient très vufîa"ài"". ff étaii"bon et judicieux qurune grande puissance'

en lroccurrenc"î"-;;;;-u"i, veilre sur ses affairàs à lrgNU_et assure également

sa défense. Aucune personne saine d.resprit ne pouvait vouroir Lrindépend.ance pour

res îIes.

256. Des honnes dtaffaires stétaient instaltés aux îIes caimanes en raison de la
situation stable qui y régnait "i-etait 

due à la présence $u Royaume-Uni ' La réponse

à la question rfréioriôue a" 
"u.rroi," "i-f 

ind-épentlance favoriserait les affaires

était ttnontt.

Z'l. M. Dalton a formulé certaines observations en tant que représentant d'u

Royaume_uni à l,oNU. ce que r.-này".rr.-uni connaissait des travaux d.u comité spéeial

ces quatre aerniàr"" *rréÀ" tui peinettait d'e tlire que le Conité respectait

scrupuleusement 1es voeux ctes po:pulations-d'es terri{oires dont il sroccupait' 11

êtait très atta"tà "o 
principe aà f 'autod.étermination' Le d'roit à ltauto-

aéternination ei*it 1e droit po* i.. populations intéressées d'e d'étern:iner

elles-mêm"" f",ri-tr""i". r," fui""io" rèràit fid'èlenent part à I'.NU des voeux des

habitants d'es îIes.

258. M. Dalton souhaitait rappeler par aiueurs la situation drautres petits

territoires non autonomes aarrs ie toia". 0n stétait .enand'é ce qutil ad'viend'rait

dteux srils a.rr.""ià"i ind.épend.ants. Leurs populations avaient agi conme les

habitants des Îles caimanes actuellement : e1leS avaient consid'éré leur avenir et

pris Ier:rs propres clécisions. Tuvalur Par exemple, avait une économie plus faille
que celle d.es îIes Caîmanesr.ti" "àÉoi"f"tion-avait 

pourbant estimé qu'elle
pouvait procécler à des changement. "oit"iitutionnels 

et accêder à ttind'épendance'

25g. pour un autre orateurn en ltétat actuel des choses, tout était en faveur des

îlesCainarresetellesn,avaientrienàperdreenconservarrtlei!4i999.:'^l::uu"'
à 1,inaépenda,nce serait se lancer dans lrinconnu. En outre, quelques lnsulalres

étaient peut-être avides ae pouvoir et souhaitaient d'iriger Ie monde nais il
sragissait a,.une-ninorit6 et re reste d.e Ia population nà souhaitait pas grossir

leurs rêl1gs r

260. En proposant rm vote de remerciements, ce dernier orateur a déclaré qu'il

était "oorr"ir"i-qrru-ia 
Missio"-i"ràii "orrrr"it"" 

1es voeux de ra population d-ans

son rapport et que Ia visite d.e la Mission permettrait ae mettre fin au nythe

concernant les colonies britanniques'
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26L. Le Président d.e laMission a. remercié les orateurs cle srêtre exprimés aussi
franchement.

J. Visite au D6parteggnT de 1a planifieation,
re t9 avril t9TT

262. La Mission a êté reçue par M. Iain Srnith, directeur de 1a planification, et
par M. Brian Lauer, inspecteur en chef et secrétaire principal par intérinn.

Zæ. On a expliqué aux membres cie 1a Mission que 1e Départenent s roecupait

rxriquement de planification physique, la planifcation éeonomique étant du ressort
d'un autre bureau. Bien quton ne fasse jarnais abstraction des considérations
économiques, le plan de d.éveloppement pour le Territoire consistait essentiellement
en un plan d.ta,ménagement de zones d.6terminant ltutilisation éventuelle d.es terrains.
Le plarr avait êtê 'etaalj conformément à 1a loi d.e 19?1 sur 1e d.6veloppement et Ia
planification qui prévoyait Ia création d.run organe dénonmé Autorité central-e d"e

itanification (Central Planning Authority - CPA). Cette loi prévoyait également
1a publication d.u plan sous forme de projet de façon à pemettre au public de

faire connaître ses vues ainsi que 1a création tlfr.rn tribunal spécial qui entendrait
toutes les objections et représentations.

Z6't+. Lors d.e sa publication en avril I975r 1e projet cle plan avait rencontré une

vive opposition aè ta part drimportants secteurs d.e Ia popuLation (voir par. 58
ci-dessus). Le Tribunal avait été aûment crêê; il était composé drun présid"ent,
d.étaché par 1e Gouvernement britanniquen et de quatre membres ressorbissants des
îIes. Le Tribunal a pris connaissance d.e toutes 1es objections et représentations
et a publié son rapport en avril 1976. La CPA a fait paraître ses observations
sur 1è rapport d.u Tribunal en jui11et. Un nouveau projet tte plan mod.ifié a'et'e
présenté à l'Assemblée 16gisl-ative au clébut de L97T et d.evait âtre discuté en mai.
Si t"s membres de ltassemblée estimaient que le projet clevait encore être nod.ifi6u
la question serait vraisemblablement confiée à un eonité clont les membres seraient
ctésignés.

261: . II a été dit à la Mission que le projet cl.e ptan initial était extrêmement
rigid"e o nota.nment compte tenu du fait que 1a plupart cles terrains du Territoire,
y compris les marécages, 6taient propri6té priv6e. La elassification d.ans la
catégorie des terres agrieoles d.e grandes étendues d.e terrains r I compris d.es

terrains impropres à 1a prod.uction alimentaire, avait provoqué de vives réactions.
Le plan sous sa forme mod.ifiée était beaucoup plus souple : 2 l+ZBrZ hectares de
terrains 6taient destinés à ltagriculture, au lieu tLes 5 66518 prévus initialement.
Les terrains situés dans une zone destin6e à une fin particulière pouvaient âtre
utilisés à drautres fins à 1a cond.ition que cela ne soit pas au détrinent d.u

d.éveloppement général de lad.ite zone.

266. La CPA était dotée du pouvoir d.e décision. Si un projet particulier lui
semblait ne pas convenir, el1e pouvait f interd.ire. 0n pouvait faire appel contre
1es d.écisions d.e J-a CPA d.evant 1es tribunaux. La CPA pouvait srad.resser aux
tribunaux pour faire appliquer ses d.écisions au moyen d.e ltimposition d,ramend-es

ou même par Ia d.émolition d.fa,ménagements non autorisés; el-le nravait toutefois pas
encore fait usage de ce dernier pouvoir.



267. En réponse à la question d.e savoir si Ie plan avait porté pr6judice au
secteur d.e 1a construction, on a tlit à la Mission que la publication du plan avait
coincid.é avec une récession et un ralentissement d.e lrind.ustrie clu bâtinent; iI
avait peut-être constitué un obstacle dans 1e cas d.e certains projets, peu nombreux
toutefois, à cette 6poque.

268. En réponse à une question coneern€u3t lfinfluence d.u plan d.ans cles ciomaines
tels que Ifinfrastructure, les centres d.e peuplement, la construction de routes,
etc., on a dit à la vtission gue le plan tendait à favoriser un développement
vertical plus poussé, en prévoyant la mise en place d.fune infrastructure appropriée,
plutôt que le développement horizontal.

269. La Mission a appris en outre çlutaucune restriction nrétait inposée à ltachat
de terrains par d.es étrangers . Sur Ia Petite Caîmane, surtout for-née d.e maréeages ,la plupart des plages par exemple appartenaient à d.es étrangers. Ltabsence d.e
contrôle était d.ue au fait que les insulaires consiiiéraient la terre conme un bien
monnayable et ne voul-aient pas que lron restreigne leur droit d.e Ia vendrer g11e cê
soit à d.es étrangers ou à d.es insulaires.

2TO. En réponse à une autre question,
possible d.e savoir à qui appartenaient
cad.astraux ne seraient pas ternin6s.

on a ctit à Ia Mission quril ne serait pas
J-es terres du Territoire tant que les relevés

K. Réunion avec des membres cle f@,

2Tt. Le gouverneur Russell présidait la r6union en sa qualité tle président de
I'Assembl-ée législative.

272, Après les présentations, 1e Présid.ent d.e la Mission ct6clara que eelIe-ci se
félicitait d.e ltoccasion qui lui était donnée d.e reneontrer d.es membres de
LtAssembLée législative. Cette rér:nion allait pemettre d.e d.issiper certains
malentend.us et d.téclaircir quelques questions. On imaginait mal ce que pourait
d.evenir Ie mond.e si lrOrganisation d.es Nations Unies nrexistait p1us. En fait, après
la second"e guerre mondiale, un. mond.e sans les Nations Unies était difficil-enent
concevable. Ell-es revêtaient une grande inporbance aussi bien pour les pays
ind"épend.ants que pour 1es pays non indépend.ants, et chacun d.reux cievait àpporter
sa participation à lrOrganisation. Au sein d.e celle-ci, tous J-es pays jouissaient
d.e d.roits égaux et U6n6ticiaient cle chances égales.

273, La Charte d.es Nations Unies prescrivait au Gouyernement clu Royar:me-Uni
d.fadresser régulièrement des rapports à ltAssembl6e générale sur la situation cies
territoires non autonomes q"uril aclninistrait. De tenps à autre, le Comité spécial
envoyait u:re mission cle visite d.ans un territoire sur ltinvitation d.e ]-a Puissance
adm'inistrante. Crest ainsi que la Mission visitait les îles Caîmanes sur
f invitation d.u Gouvernement britannique. El1e ferait rapport à ltOrganisation tles
Nations Unies sur ses constatations. EIle était venue sur place pour obtenir des
infornations de première main; elIe voulait entendre les membres d.e lfAssenb1ée
et savoir quel était leur sentiment.
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27\. La Mission avait d.éjà rencontré plusieurs groupes d.e personnes d.ans 1e
Territoire et le message quton voulait l-ui communiquer se précisaitr lui senblait-iI,
d.e plus en plus distinctement.

275. Le premier d.es membres d.e l?Assenblée }égislative à parler d.éclara qu'ils ne
voulaient pas la d6colonisation d.e leurs belles ÎLes. Ils ne voulaient pas de
f inclépend.ance dont ils pourraient probablement se passer pendant 100 ans encore
car les îles étaient petites et avaient fort peu de ressources. Mis à part quelques
ambitieux de lrindépend.ance, personne nten voulait d"ans les îIes qui ne d.ésiraient
pas se séparer d.u Royaume-Uni.

276, Lrorateur parla ensuite de 1révol-ution historique du pays d.epuis 1tépoque
où it constituait une d.6pendance de la Ja"naique jusqu'à lrheure actuelle. La
situation économique était neill-eure qurelle ne lravait ja.nais étéo grâee à lraide
et à la stabilité que procurait la présence britannique. f1 ne fallait pas se
laisser aller à d.es propos irresponsables sur 1rind.épendanee : personne nren
voulait, Lforateur conclut en disant que si la Mission pouvait demand.er à la Reine
de visiter 1es îIes, elIe ne se serait pas d.épJ.acée en vain.

2TT. Un autre membre d.e ]-rAssemb]-ée (West Bay) reprit à son eompte les vues
d.éveloppées par lrorateur précéd.ent. 11 d.éclara que Ia Constitution actuelle
fonctiànnait d.e façon satisfaisante et quron ne voulait pas en changer. Lrarrivée
d.e La Mission avait provoqué une certaine énotion parmi les électeurs qutil
représentait. fl serait très heureux si e11e pouvait se rendre dans sa eircons-
cription et y expliquer ltobjet de sa visite.

278. Un troisième
pour 1e moment, on
réjouissait, pour
du peuple.

279. Le quatrième
satisf aisa,rrte. Si
Nations Unies. Si
1-tOrganisation, on

orateur abonda dans Ie sens des deux premiers. I1 ctéclara quet
ne souhaitait aucuie modification de 1a Constitution. 11 se

sa part, drapprend.re que Ia Mission avait compris les sentiments

orateur affirma à son tour que la Constitution actuefle 6tait
Ie peuple d.ésirait des changements, i1 en informerait Ies
lron ressentait ]-e besoin d.e faire appel à lraicle de
ne meurquerait pas d.ry recourir.

2BO. Un représentant de Cayman Brae d.éc1ara que d.epuis de nombreuses années, il
'etait opposé aux Nations Unies et à tout ee qurelles repr6sentaient. Il- défiait
quiconque parni les membres de la }{ission d.e prétend.re connaître quelque chose des
fles Caimanes, sur llhistoire d.esquelles on nravait que fort peu de témoignage.
Ensuite, il d.écrivit t'évolution historique du pays d.epuis l-a fin de la seconde
guerre mondiale jusqurà nos jours. 11 compara 1es bud.gets de 191+6 et L977, en

soulignant Ie fait quraucune subvention nravait jamais ét6 accord.ée au Territoire.
Il rappela quren 1959u 1e choix entre trois possititités avait été offert au pays :

s'unir à la Janaîque lorsque ce pays avait aecêdé à t'inaépendance en 1962,
devenir une colonie d.e Ia Couronne ou obtenir ltind.épendance pure et sinple. Ils
avaient choisi de devenir une co]onie de Ia Couronne. Le temps, d6clara-t-i1'
avait confirmé la sagesse de ce choix. 11 poursuivit en d.isant que 1a Constitution
actuell-e était la neilleure qurun petit pays pouvait obtenir. Le taux dtanalpha-
bétisne 6tant très faitle aux iles Caimanes, on pouvait d.ire que chacun savait très
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i':ie;; ce: quril voulait. Des élections très d.isputées sf étaient d-6rou1ées récement
dans le ferritoire. Si l-es membres é1us de llAssemblée ltavaient enporté, crest
qu?i1s s1étaient tous engagés à maintenir inchangée Ia Constitution actuelle. Puisu
il "'.rrqrrit ae savoir si-ciétait ]-rOrganisation d.es Nations Unies qui avait obligé
le Royauue-uni à envoyer 1a vlission dans l-e Territoire.

zB;-. M. R. J. Dalton (Royar:me-Uni) mit les choses au point en déclarant que

lrorganisation d.es Nations Unies ne pouvait imposer aucune action à qui que ee soit.
i'Orlanisation était une association d.rEtats souverains. Le seul organe d.isposant
drun pouvoir coercitif était 1e Conseil d.e sécurité. Le Conit6 spécial était une

6manalion d.e ltAssenblée générale à 1aqueI1e i1 présentait des reeonrnandations.
Les missions d.e visite avaient été très bén6fiques pour Les habitants des territoires
visités. 11 était convaincu que la Mission rédigerait un rapport fid.èle sur
la situation qu'elle avait observée dans Les îles Caimanes, et que ce rapport
refléterait les sentinents des membres de l-rAssembfée.

ZBZ. Le Gouverneur fit remarquer que Ies membres de ltAssenblée avaient f impression
que ltOrganisation des Nations Unies intervenait d.ans les affaires intérieures
d.es îl-es CaTmanes.

283. Un membre de la Mission expliqua que, conformément à la Déclaration relative
aux territoires non autonomes, constituant lrobjet de ltArticle 73 d.e Ia Charte'
les Nations Unies avaient d.es obligations envers ces territoires.

284. Un membre de lfAssembtée fit observer que d.es élections très d.isputées
stétaient d"6rou1ées dans }e Territoire. Lt"opposition" avait été vaincue d.e façon
régulière. Il e:,p1iqua le fonctionnement du Conseil ex6cutif et affirma que ses

rurb"u" élus consultaient 1es autres membres élus de 1 tAssembl6e sur les questions
inportantes.

28r" Reprenant la paroleo 1e premier orateur ait que 1es îIes CaTmanes avaient
besoin aè f'aid.e d.es Nations Uàies pour 1a forrnation d"es jeunes. 11 était
souhaitable clue les emplois existants soient occup6s par des nationaux. 11 soutigna
lrurgence de la questiôn en faisant observer que le temps des marins était révolu.

286. La Mission d.écrivit les moyens qutoffrent lrOrganisation d.es Nations Unies,
et plus particulièrement 1es institutions spécialisées, en matière de formation.

ZBT. Un 61u d.e Georgetown regretta quraucune réunion publique nrait été prévue

d.arrs cette viIle.

2BB. Le Gouverneur expliqua que 1e progranm.e d-e la Mission avait été étatfi par Ie
Gogvernement britannique et 1a d.élégation d"e ce pays auprès d.e lrOrganisation d.es

Nations Unies et quril avait été question de tenir une réunion à Georgetown.

ZBg. Ce même membre de f'Assenblée insista à nouveau sur 1e fait quraucune

moâification de 1a Constitution ntétait souhaitée à 1'heure aetuelfe' Un ouvrage

intitufé Çaypanian Pglitigs, écrit par un auteur suédois, fut cité à l'appui de ces

d.ires.''ffiéfend.aient1acausede1'ind.épencianceontperdu1es
él-ections", était-il êcrit.
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2gO. Le présid.ent cle la Mission d.éc1ara que ltOrganisation d.es lirations Unies

niavaient pas toujours bonne presse. I1 proposa un échange cle rmes sur 1es

activités âe cetté dernière. 11 e:çIiqua le fonctionnement d'e I'Organisationo
insistant sur les succès enregistrés pàr Les institutions spéeialisées :

iïo"earri"ation mondiale de la santé (OMS)u lr0rganisation des Nations Unies pour

f'éaication, Ia science et 1a culture (UIrIESCO)r lrOrganisation cle lraviation civile
internatiorât" (OACI), etc.; il souligna égalenent ltimportance de la troisiène
Conférence des Nations Unies sur Ie ôroit de la mer.
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L. néunion publique le 19 gvril 1977!/

ZgL. Le public avait été invité par 1a rad.io et autres moyens d tinformation
rencontrei I" Ui"sion, soit individ-uelfement soit en groupes. Les opinions
exprimées par ces groupes sont résumées ci-après.

1. l4rne Corine Thompson et six arJtres dames

ZgZ. Mme Thorrpson, épouse dtun inportant conmerçant et el-le-même fernme draffaires,
srintéressait à ltagriculture et aux services sociaux.

293. l4ne Thonpson parlait au nom d.e son groupe. El-1e a d.éclaré que lraid.e
quf avait reçue le Territoire avait êt'e très util-e. Les habitants d.e ltîIe
C.ésiraient rester sous Ia protection d.u Royaume-Uni en conservant le statut de

colonie britannique. Ils avaient entendu parler de ce qui s rétait passé d.ans

les Caraîbes et en Afrique. Les d.ésordres qui stétaient produits dans ces pays
étaient d"us à Irindépend.ance. Ils estimaient que sous ltadninistration d"u

Royar:me-Uni, les îtes Caînanes continueraient à jouir de fa stabilité. Il-s
$taient heureux de leur sort. I1s ne doutaient pas que le Royaume-Uni accorderait
11ne modification de Ia Constitution au cas où i1s en exprimeraient le d.ésir.

Z9\. Les habitants d.es îles Caînanes étaient connus pour leur hospitalité et
ne pratiquaient aucune d.iscrinination fond.ée sur la classe sociale ou la race.
Ifs ne voulaient ni du socialisme ni d.u communisme. Le temps où 1a misère
régnait d.ans le Territoire était rêvolu et oublié. Des hommes d.taffaires
inportants 1eur avaient d.it c;.re si l-es îles Ca,îmales devena,ient ind"épendantes ,
les grandes entreprises ne tard.eraient pas à quitter Ie pays. El-le-mâme
était une femme d.raffaires. Ctétait seulement paree que le Territoire était
r-rne colonie britannique que d.es financiers étaient disposés à y investir.
Si les investisseurs se retiraient, it serait nécessaire de percevoir d.es

inpôts directs. Leur d.épart entraînerait 1e chômage et Ia criminalité, le
mécontentement général stensuivrait, bientôt aecompagn6 d"e d.ésordres sociaux
avee leurs ind-ésirables répercussions.

2, l,{. Stephen et }4ne Patricia Smith

29r. Ce couple, originaire d.es Etats-Uniso vit par intermittence dans les
îles Caînanes. 11 a renis à la Mission un "Appel à tous fes navires :

abstenez-vous d.e d.éverser des déchets et d.e faire 1a vidange ile vos réservoirs
d.ans ltocéan qui entoure fa Grand.e Caïmanett(voir appendice X d,u présent rapport).
fls affirmaient que 1es purges et vidanges d"e réservoirs effectuées par Ies
navires lorsqurils passaient le long des îfes causaient des d.oninages aux plages
et mettaient en péri1 ]a ffore et 1a faune marine. Le couple d.ésirait qu?it
soit nis fin à ces pratiques.

n/ Pour ta tiste d.es personnes qui ont rencontré la l'Iission, s€ reporter â

ItAppend.ice IX du présent rapport.
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14" Roy E. McÎaggart et un groupe de ùix persorures

296. M. MeTageart est un ancien léqislateur, un honme d.taffaires et une
personnalit6 influente. 11 a joué un rôle d6terninant dans 1e choix d-es îles
Caimanes lorsque ce1les-ci ont d.écid.é en t962 d.topter pour Ie statut de colonie
de la Couronne lorsque 1a Janaique d.evint ind.épend.ante.

297. M. IllcTaggart a d6claré que lui-môme et ceux oui lraccompagnaient étaient
des homnes dtaffaires. Ses aetivités lramenaient à rencontrer des représentants
cle toutes les couches d.e 1a population. Le peuple des îIes était satisfait.
La concorde régnait entre les d.eux races. Tous vivaient en parfaite harmonie
et sraid.aient mutuellenent. La liberté d.e eirculation et dfexpression était
totale. Toute évolution d"e 1a Constitution provoquerait la création dtinpôts.

2g8. Lui aussi affirdait qutil avait 6té sage de refuser ltassociation aussi
bien dans rne Fed.eration of the !ùest fnd.ies quravec la Jamaique. Les habitants
d.u Territoire craignaient bien srils agissaient corul€ d.f autres ltavaient fait,
d.ten arrivel aux mêmes résultats.

299. Un nembre du groupe a tléclaré que tant que 1e Royar:ne-Uni serait d.isposé
à jor:er à lt6gard. d.es îles Caîmanes le rô1e d.e proteeter:r, celles-ci seraient très
heureuses d,e demeurer sous son autorité. En ee qui concernait les droits ôe
lrhommen i1s étaient très heureux et satisfaits de 1a situation. Ils nrenvisageaient
pas la possibilit6 ae devenir indépendants d.ans le futur irnnédiat

3OO. Un autre membre d.u groupe décIara que de toutes parts dens Ie monde, on
s racharnait péniblement à conquérir la libert6 et Ie bonheur. Les nouvelles
que ùiffusait quotid.iennenent la radio ténoignaient que partout ailleurs les
gens étaient malheureu.:K. Mais eux, dans les îles Caînanes 6taient très satisfaits
de leur sort. Tls ne voyaient pas ee que 1tind.épentlance pouvait leur apporter
d.e p1us. Pour sa part, 1a persoru:e qui parlait stopposait à toute idée d.rindé-
pendance. Un pays ind6pendant d.e 15 OOO habitants ne pouvait pas fonctionner.
fls étaient donc oblig6s d.e collaborer avec cltautres pays. A ltheure actuelJ-e,
en vertu d.faccords de coopération, le Royar:me-Uni et la Janaîque leur procr:raient
1es enseignants, Ies néd.eeins, les juristes et autres spécialistes indispensables
au fonctionnement du Territoire. f1s ne manquaient pas d.e confiance en eux-mêmesl
au contraire, iJ-s estimaient qurils adninistraient très bien leurs îles. Lorsque
leurs dirigeants avaient pris 1a décision que lton savait sur la question d.e l-a
Fed.eration of the tlest Inùiesrils avaient fait Ia preuve ôe leur sagesse.

301. Le d.irecteur d tune eoupagnie aérienne a d.6c1aré gue Ia nature d.e son travail
le rnettait en relations avec beaucoup de gens. Les habitants des îIes Caîmanes
étaient eontre 1tind.épend.ance. Ils étaient heureux, satisfaits, et ne manquaient
de rien. une nultitud.e d.e cas pouvaient être cités en exemple.
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3O2. Un autre membre du groupe affirna l-ui aussi que 1es habitants ne voulaient
pas d.e ltind.épendance. 11 suffisait de regarder autour d.e soi pour se convaincre
que cette attitud.e était justifiée.

3O3. Une autre personne dit que lrintlftrenôance nr6tait pas nécessaire. Les îIes
ne constituaient pas véritablement ur fardeau pour la Grancle-Bretagne. De par
leur statut actuel, e1les représentaient sans doute une eharge pour ce pays
mais d.e lravis de cette personne, il ne faisait pas de doute que le prix d.e

1tinclépendance serait lf abancion d.e la liberté. Sans qurelle pût expliquer
pourquoi, il en alIait toujours ainsi.

301+. Un monsieur denanda, pourquoi on avait décidé de faire une
d.ans Ies îles Caimanes. 11 stenquit égalenent de savoir si tous
d.e la Mission faisaient partie ctu Conité spéeial.

enquête précisénent
1es membres

305. Dans sa réponse, M. R. J. Dalton a inctiqué que 1es colonies britanniques
d.e Montserrat et des îles Vierges britanniques avaient fait lrobjet drune série
de visites. Confornénent à Ia Charte, le Royaune-Uni d.evait faire rapport sur Ia
situation dans l-es îles Caimanes. La visite de ia Mission contribuait beaucoup
à faire connaître J-a position britannique. ELle contribuerait égalenent à faire
connaître la position des îles Cainanes à lrOrganisation des Nations Unies à
laquelle ell-e faisait un compte rendu fictèle.

306. La personne qui avait parl6 pr6céd.euuent a poursuivi en disant que quoique
1a venue de la Mission nrait pas fait lfobjet d.rune pubfieité pr6a1ab1e suffisante
les gens avaient bien indiqué qurils ne ctésiraient pas ltindépendance. Les
îles Cainanes constituaient un exemple dont Le reste clu moncle ferait bien tte
s tinspirer.

3O?. Le Dr McTaggart a résumé le point de vue de son groupe en r6affirmant
que les insulaires étaient heureux et ne sor.rhaitaient aucun changement. Si le
Royaune'Uni voul-ait les abandonner, crétait une autre affaire. Crest 1a saçsse
quin en t962, avait guid6 leur choix. I1s ne constituaient pas une charge pour
le Royar:ne-Uni : cefui-ci les aittait un peu. Mais financièrenent, ils 6taient
indépend.ants. Ils tlésiraient rester colonie d.e 1a Couronne aussi longtenps que
le Royar:me-Uni staceomoderait d.terlr. Ils vivaient dans lrunit6 et ltharmonie.
Leur écononie 6tait Ia neilleure possible. Ils ne d.épend.aient de personne.
Pour conclwe, le Dr MeTaggart a d.éc1ar6 : ttNous vous demandons pour lt anour
du ciel d.e ne pas vous occuper de noustt (voir également lrappendice IX clu présent
rapport ).

l+. M. Janes Lanrrence et ,ieux auÏgsg_pæ.

308. M. Lawrence, 1e nari dtune journaliste d.uItNorrwestelttest un homme
d.raffaires et rn entrepreneur d.u bâtirnent.
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309. 11 avaitr pour protester contre laprésence de Ia Mission dans les îles
Cainanes, fixé aux fLancs de sa ea.nionnetie des planches portant cles inscriptions
parni lesquelles on pouvait lire Les suivantes : rrLf inclépËndance a^nène l-a.dictature. Les habitants d.es Îles Caînanes nten v.eulent pas, Conité des 24,
allez vous-en et ne revenez plustt.

3L0. M. Lawrenee a demancté si les membres
Conité spécial et s tils avaient été invit6s

tle Ia Mission faisaient partie du
par }e Gouvernement britannique.

311. M. Dalton lui a répond.u en soulignànt que le rôle d.e la Mission 6tait ae
conrpléter les renseignements transnis par Ie Royaune-Uni à ltOrganisation d.es
Nations Unies.

312. M. Lawrence a Épêté alors qr:e J-es habitarrts cles îles Caïmanes sf opposaient
à tout changement constitutionnel.

313. Lrrrn d.es membres d.u groupe a dit gue eeux qui avaient pris Ia parole
stétaient appesantis sur J-a quéstion aes changements dtordre politiqire et
eonstitutionnel mais que le Territoire connaissait égalenent âu" pràutènes sociaux.

5. Le Rév. et l{me Jonap Shepherd

311+. Le Rév. Shepherd est le pasteur tle Itéglise presbytérienne tte Bosun Bay.
11 est Canad.ien et prête son eoncours au)c classes pour les hanclicapés qui ontlieu dans 1es locaux d.e son église à West Bay.

315. M. Sbephertt.srest présenté, précisant qutil était Canadien. Lui et sa
femnre' sur Ie clésir de lrassenblée de{ fidèles, stoccupaient tte 1récole. fI apoursuivi en disant qurure partie cle r'a poputaiion des îles Cainanes s rétoit
émue lorsquron avgit appris La venue dtui:e qission ctépe"a*t àulonité "pà"i"t.La grande najorité des gens stopposaient à liabandon ctustatut de eolonié a" t.
Couronne. La Grande-Bretagne avait apporté une aide consictérab1e aux îl,es
Caimanes et ltattitude-de l-a popuratiôn était toujours très royale.à lràgard. de
La couronne, même si ltaid.e britannique ctevait srarrêter en r9bo.

6. Ivlne Rita McMr:rrqy

316. l6ne McMurray est une mère de fanille.

317. EI1e a dit à Ia Mission que les habitents d,es îles Cainanes ne désiraientpas ltind.épendance, surtout après avoir vu ce qui se passait al-entour. Leursituation était excelLente et sa f"rille ne noulait alcr:n changement. EJ-le parlait
au nom d.es siens r ses deux enfants qui faisaient leurs études àu Canatta et avaientlfintention de rentrer d.ans les îles Caïmanes pour y travailler, partageant sonavis. rls ne désiraient pas rrindépend.ance. -t ,rr iays était trop petlt pour se
d.éfend.re et ne pouvait pas sr:rvivre sans la nétropole-.
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3]8. Un habitant des îIes Caîmanes originaire d.tu:r autre territoire des Antilles
a dit que, malheureusement, ltindépend.ance nravait pas profité à son pays dforigine.
Il avait été contraint d.e 1e quitter et dracquérir la qualité de ressortissant
des îIes Caîmanes. Nombre d.e ses amis avaient égalenent dû abandonner leur
pays avec leurs familles. En revancher les habitants d.es îles vivaient heureux
et étaient satisfaits d.e leur sort. Conme on 1ui d.enand.ait sril pensait que si
Ie Territoire d.evenait ind.épendant, il connaîtrait Ie nâne sort que son pays
d.torigine, if a répond.u oui d.e façon catégorique. 11 a ajouté que les habitants
d.es îl-es Caîmanes ntétaient pas suffisamrnent mirrs pour ltindépendance. Ils
avaient besoin des conseils d.e 1s métropo1e. 11 était irnpossible d.e prévoir le
moment où its seraient capables d.e mener leurs propres affaires. Les habitants
des îles Caïmanes avaient pu constater que dans tous 1es pays ayant accédé
récenment à trinaépend.ance régnait l-e chaos. Ils ne voulaient pas troquer une
puissance coloniale qurils connaissaient contre une autre dont i1s ignoraient tout.

T. l.{ne Corinthia Bodden

319. I4nre Bod.d.en est la fcmme d.fun habitant d.es î1es CaÏnanes qui, en 19?6, l-e
jour du Vend.redi Saint, se renclait à bord drun petit avion, d.es î1es aux Etats-Unis
et est depuis lors porté d.isparu. 11 semblerait que ltavion se soit êcrasê
en mer au large de Marathon (Ftoriae). l{ne Bod.clen pense que 1es quatre horunes qui
se trouvaient à bord sont encore en vie et se trouvent d.ans un territoire voisin.
Elle a l-ancé un appel personnel pour que l-ron retrouve son nari.

M. Ruoert Ebanks

32O. 14. Ebanks a décl-aré qutil 6tait né et avait grandi dans les îles Caimanes.
11 avait aéuuté cornme marin et travaillé ensuite dans le bâtinent. 11 était
actuellement enployé en tant que fonctionnaire dans l-es services d.e lrirnrnigration.
14. Ebanks a denandé quel 6tait ltobjet de 1a Mission de visite d.e lrOrganisation
des Nations Unies dans les î]es CaTmanes.

32i-. On l-ui a expliqué que lrAssenbl6e gén6ra1e d.es Nations Unies se réunissait
chaque année pour exa"rniner tous 1es problènes politiques o écononiques, sociaux
ou juridiques concernant l-a conmrmauté mondiale et notanrnent te problème des
territoires coloniaux. Le Royar:ne-Uni 1ui coumuniquait à cet égarci des rensei-
gnements concernant les territoires sous son administration. Les nissions de
visite étaient jug6es extrêmement utiles pour déterminer ce que sor:Ïraitaient les
habitants en ce qui concernait leur statut futr:y et pour se procurer cles infor-
mations de première mainl ctétait Ia raison pour laquelle Ie Royar:me-Uni avait
d.écid.é d.tinviter la Mission à se rend.re dans Ie Territoire.
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322' M' Ebanks a al-ors déclaré que 1a situation du Territoire était excellente.11.ne-savait pas corunent l-e Royaume-uni se comportait d.ans les autres territoiro*mais il- estirnait que dans les îLes caTmanes 
"oo "o*portement était excellent.les habitants d-es î1es sor:haitaient rester une colonie d.e la couronne.

:123' rnterrogé sur la situation économigue, M. Ebanks a répondu que cell-e-ci étaittonne' En ce qui concernait lterrploi, J11" était rêm .*"àiiurrt". M. Ebanksp)ur sa part avait quitt6 son emploi d.e narin pôur revenir travailler d.arrs ]esîl-es; plus tard i1 avait dû affronter la réces*sion. Mais il nry avait pas depâuvres dans l-e Territoire : tout 1e mond.e pouvait se loger, srhabiller et sencuryir d'écemnent' Dtune nanière-généraleo la plupart dàs lens avaient un emploi,et la collectivité 6tait très satisfaite. -M. 
Eùanks a d6clàré que la populationétrit convenablement représentée au go.r,r""rrur"rrt. r,tinaépenà"rr"u ne vaud.raitrien pour les îles' parge que d'rune fart e11es ne disposui"rri fas ae ressourcesnaturerres et que leur économie dépetra.it dfautre part du tourisme et d.esfinances internationales .

3d+' rr admettait qutil serait mauvais que tous 1es biens appartiennent à desétrangers' cepend'ant, a-t-il poursuivi, quand les étt*o!"rr-| avaient achetéd'es terre! r ces terres étaient à eux; ror6"u dfentre eux dont Ies intérêts dansles Îles étaient-importants, y avaient d.railleurs 6tauti r"r" ia"id.ence. r,e niveaude vie d.es îles était étev6, et elres ne connaissaient pu"-Àirgit"tiorr.
325' En ce qui concernait ltenseignenento M-. Ebanks trouvait que des progrèsavaient 6té accomplis au cours des dix d.ernières années, ui-fui"ait que cesprogrès se poursuivraient. rl y a-2o ans, i1 nty avait'aans'tes îIes quruneseule éeole prinaire; el1es comptaient naintenant ure éco1e second.aire et uneécole polyval-ente dont l_e progr'a^rnme était excell_ent.

126'- 11 pensait que les activités qui faisaient des îles un paradis fiscal-devaient âtre convenablement surveiilées et contrôlées. Les îles caTmanes avaientfait une -expérience malheureuse avec rnterbank; néannoins 1a situation dans cedonaine était plutôt satisfaisante.

327' It{' Ebanks a déc1ar6 drautre part qutil falrait améliorer 1es servicesn6d'icaux et sociaux, ltinfrastructure sportiveo les projets int6ressant Iacol-l-ectivité et la-protection d.e la nature. f,és habiter,ts d.es î1es Caîmanesne pouvaient pas uénéticier d.tu:: système de sécurité sociatu-p.r"u qurirs nepayaient pas drimpôts sur le revenu. T,,a question du fonds de retraite étaiten cours d'rexamen devant l-tAssembl6e l-6gisrative; M. Ebanks estinrait que laconstitution de ce fonds était inaispenJabfe. Èn tant que fonctionnaire, il étaitolui, couvert par une assurance de ltÂssociation de la fonction publique. 11 aégalenent d'éclaré que si les étrangers étaient nombreux d.ans la fonction publique,les habitants d'es Îres caimutt"" o"àupaient l-es emplois qutelle ouvrait au f*'et à mesure qutirs aequéraient 1es qualifications nécessaires.
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328. M. E"banks pensait quten natière de logenent la situation était satisfaisante.
La plupart ctes habitants étaient propriêtaires ôe leurs maisons ainsi que d.u

terrain sur lequel elles étaieet construites. Certes, pour 1a plus grande
partieo les terres étaient eoncentrées entre les nains de quelques personnes.
M. Ebanks a ajouté que Ies habitants d.es îles Caîmanes étaient entièrenent libres
d.e choisir leur enploi; aucune restrietion nrétait imposée dans ee domaine. Pour
finir, iI a denenaé à fa Mission tle laisser 1es habitants des ÎIes Caimanes
d.écider eux-mênes d.e leur sort.

9. M. Arley J. Miller

329, M. l.{iller, ancien membre éIu d.e lrAssenblée législative, est Ie propriétairc
de lfEastern Queen Restaurant à Bodd.en Town, d.ans la Grande Caimane.

330. M. l{iller a déclaré que Ie gouvernement actuel était Ie neilleur que 1es
îles aient ja,nais eu. Les habitants.cles ÎIes Caïnanes ne voulaient pas tle
changement et ne voulaient. pas d.e lrindépendance. fl a ajouté que la Mission
pourrait constater lors d.e la réunion publique de Bodden Town, que 9915 p. 10o
des gens partageaient son opinion. Les trabitants des îl-es Cainanes souhaitaient
obtenir une aide financière d.e lrOrganisation cles Nations Unies, mais rien de p1us.
Alors que dtautres pays ctes Antilles oceidentales avaient 6tê livrés à ta
destructiono J-es îles CaTnanes 6taient encore le joyau des Caraibes. Selon 1ui,
ctétait perdre son teups que clry venir pour voir si les gens d.ésiraient
1r ind.épenclance.

331. Après quron 1ui eût expliqué ltobjet d.e Ia Missioni M. Miller a déelarê
que 1es î1es CaTmanes ne disposant pas de ressources naturelles, elles ne
d.ésiraient pas lrinctépendance. A supposer que celle-ci soit proclanée le
lend.emain, le Territoire se trouverait paralys6 et lui-nême se verrait contraint
de Ie quitter. 11 a déclaré quril avait fait connaitre son point de vue à
[&{. Stanley et Duff /au United Kingdom Foreign and. Cor:nonwealth Offiee/ au cours
de leur r6tent séjor:î dans Les îIes. euisguiil apparaissait que Ia Mîssion
nr6tait venue que pour prendre acte tlu point de vue de la popul-ation, eIle
aurait - a-t-il ajouté - ule excelLente oecasion de le faire Ie lendemain
Bod.d.en Tor,rn.

LO. M. Bertran Ebanks. Mne Victoria Eba4lrs et lfoe Grace Powenr

332. M. Ebanks,I4ûe Ebanks et l,!ne Powery sont venu,s ensemble srentretenir
avec les nembres ôe la l.{ission. M. Ebanks, petit détaill-ant, a dit quril avait
été autrefois fonctionnaire et juge de paix. lfoe Ebanks et lvime Powery ont d.it
qurelles étaient ménagères.

333. Ii{. Ebanks a denantté quels étaient les objectifs de Ia Mission. Après avoir
écouté lrexplication qui lui était donnée, iI a déc1ar6 que les habitants des
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î1es Calnanes ntavaient pas d.e problènes d.u point d.e vue constitutionnel-. Crétait
un peuple heureux et arnicaf qui ne voulait pas 1tind.épend.ance, considérant quril
ntavait pas 1e niveau dtéducation nécessaire pour cela et qui souhaitait continuer
à relever d.u Royaume-Uni.

3311. lnlme Powery était d.u mêne avis. La population des îles ntétait pas prête
pour 1rind.épendance car el1e ntétait pas assez éAuquée.

335. M. Ebanks a dit que 1es habitants ntétaient pas pour le moment en état
dtaccéder à ttinaépend.ance. La plupart d.es profer""r"" venaient d.e 1tétranger.
11 conviendrait à son avis dtaméliorer lrenseignement et les services médj.caux.
Personne ne voulait ltind.6pend.ance dans les îles car le Territoire ne posséaait
aucune ressource natr:rell-e et i1 était très en retard d.u point de vue ind.ustriel;
de p1us, i1 nry avait presque pas de fermes. Des pays conme les Etats-Unis ou
la Janaique avaient d.es néd.eeins, des professeurs, d.es ind.ustries, d.es ressources
naturelles; 1es îles Cainanes, ell-esrntavaient rien.

336. Ir{ne Ebanks a d.éel-ar6 que 1a population souhaitait conserver son statut
actuel. Elle était satisfaite de ses relations avec Ie Royaume-Uni; si elIe
était prête un jour pour 1rind.épendance, elle d.eviend.rait indépend.ante.

11. M. Wiltiam Jackson

337. M. Jackson, capitaine au long cours, a déclaré qutil 6tait à peu près à la
retraite maintenant; it avait navigué toute sa vie.

338. Il- a donn6 Lecture d"tune déclaration selon 1aqueI1e ni lui, ni 1es membres
d.e sa fsrnille, ni aucun de ses anis, ni personne de sa connaissance ne sor:haitait
que la Constitution actuelle soit ]e moins d.u monde nodifiée. f1 a ajout6 qutils
souhaitaient tous rester une colonie du Royaume-Uni. La population ne voulait ni
lrautononieo ni Ifindépend.ance. ElIe était satisfaite de 1a situation actuel-l-e
et voulait continuer à relever d.u Royar:me-Uni. Tous ceux qui étai-ent sensés
nravaient pas drautre opinion. 14. Jackson a demand6 à 1a Mission d.e transmettre
ce.ulessage à lfOrganisation d.es Nations Unies. Les îles Caîmanes nr6taient pas
prêtes pour ltautonomie ou 1tind.épenda^:ree et ne 1e seraient pas davantage d.ans
un avenir inméaiat. Après avoir Iu cette d.éclarationn M. Jackson a ajouté que Ie
niveau d.e vie était aussi étevé d.ans les îles Cainanes que d.ans ntimporte quel
autre Palfsr Etats-Unis compris. fl a dit que 1a population jouissait de toutes
les libert6s et que cet état d.e choses s tétait maintenu même pend.ant Ies d.eux
guerres mondiales. Ell-e ne voulait pas que 1a situation change. M. Jackson a
déc1aré qutil se réjouissait à ltiaée que ses vues seraient d.ûment consign6es et
cornmuniquées à ItAsserrblée générale des Nations Unies.
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},{.Visited.e}'usin.ed-g-condilignnenentd.eshomard.s
de Cayman Bqac, 1e 20 avril 197?

339. Le capitaine K. Tibbetts a donné Ies explications néeessaires aux membres de Ia
Mission et leur a fait visiter I'usine qui est la propriété ae Little cayman Trad.ing

Conpany, Ltd., compagnie d'es îles Cafmanes'

3l+0. Une partie des homards d.e roche est importée d.u Costa Rica. Les queues sont

!ro.,rpé"" en paquets d"e d.ix livres et congeléês ensuite à une température d'e 20 oI'

ilf àC). f,'usilne peut congeler 5 o0O livres.Q 268 ke) el 2l+ heures mais e11e peut

réirigàrer jusqu'àfOO OOO livres (h5 :60 t<g) de marchandise. La production

;""r"liiiat"""ri d'environ 2 ooo tivres (9o7,z kg) par iorr1' à raison de 5 dollars d"es

îl-es Caiuanes par livre, f.o.b. îles Caïmanes. La qualité du prociuit répond' aux

;;;;";;qtgia""-.pp"onraus par ltAdninistration féd6raJ-e des produits alinentaires
et rnéd.icaux d.es Etats-unis et 1a plus grand,e partie de la production est exportée par

avion ar:n Etats-Unis.

N. Visit de 1r école second.aire de Brac. Ie 20 avril 1

3\1. Le capitaine Kirkconnell, 1e capitaine Tibbetts, M' Foster, Secrétaire
principal, M. Banks, Conmissaire d-u d,istrict, et I.'1. L. Pierson, attaché de liaison.
â""orp.gtaient 1a l{ission dans sa visite'

3\e. Un autochtone ressortissant d-es îles Caîmanes, M. Lavrence Ryan, qui est

ài"à"t"* de 1'écoIe, a donné aux membres d.e la Mission les renseignements
nécessaires et reur â fait visiter 1tétabrissement. Ltécole fonetionne de 1a même

;;;i;;;;"à t'éco1e secondaire des î1es caimanes qui se trouve-à ta Grande Caimane'

il;-;;"ï; fiz étè;"; inscrits (166 présents le jor:r de la visite) et th professeurs'
pfur f" directeur. Quatre d.es professeurs étaient des insulaires'

o. visite à lthôpitar d'e carrnoan Brac

3h3. Les membres de la l,{ission ont été reçus par Ie néd.ecin responsable,
Dr Mohaned Shibli, eui leur a servi ae guiàe. L'hôpita1 a 6té construit grâce à d'es

"."t"it"tions 
bénà.rù." vers6es par des sources privées mais Ie-gouvernement a

repris à sa charge 1es frais d.e fonctionnement. 11 compte 10 lits" un laboratoire'
une salle d.e radiographie et un bloc opératoire et i1 emploie huit infirmières' fl
nry avait qtt" au"xîallad.es hospitalisés lorsque Ia Mission 1ta visité'

P.

3hh. Y participaient entre autres M. Foster, seerétaire prineipal' 1e

capitainl Kirkcànnelf , le capitaine Tibbetts, l.{. Pierson et M. Banks, cornmissaire du

àil;i;t. La "a""io"-gtorrpuit 
en tout 2! personnes à peu près sous 1'égid'e des

membres du comité pour 1e d.éveloppement d.e cayman Brac et cle la Petite caimane'

Ie 20 avril 1977
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3l+5. Le Secrétaire prineipal a ouvert Ia r6union en présentant les membres d.e la
Mission et a demand6 ensuite au Présid.ent iltexposer brièvenent le but de la visite.
i+6- 14. Vunibobo a expliqué le mandat de 1a Tr{ission, en soulignant quril appar-tenait au Royaume-Uni et aux îles Caîmanes d.e décid.er d-e 1 ravenir du Territoire.
La Mission était venue sur plaee pour obtenir d.es renseignements de première main
sur Le Territoire et pour srinformer des voeux et des aspirations de Ia population.
M. Vunibobo a saisi eette oecasion pour donner un aperçu des nultiples actlvit6s d.e
lrOrganisation ctes Nations Unies, et en particulier d.e lroeuvre utile que font les
institutions spécialisées dans Ie domaine tiu d.ével-oppement éeonomique et social.
11 a également souligné que le mond.e entier vivait, Fâr Ia foree des ehoses, clans
un état d.rintertlépend.ance et qutaucun pays ne pouvait se permettre d.e rester isolé.

3\7: Le capitaine Tibbetts a d.it qu'il serait hycocrite de sa part de prétendre
outil se réjorrissait d.e Ia venue de Ia l4ission d.e visite tles Nations Unies à
calman Brac. Toutefois, il souhaitait la bienvenue à ses membres à titre personnel.
Si I'Organisation d.es Nations unies stinqui6tait d.e Ia situation qui 

"6grru,it 
à.;"Ie monde, a-t-iI ajouté, cfétait ailleurs qurelle d.evait faire porter ses efforts,

en Rhodésie ttu Sud., par exempler c€rr fa aivision d.e classes n'existait pas d.ans lesî1es Cainranes.

3h8. IL a tt6claré que lorsque M. Duff et M. Stanley du ldinistère des affaires
étrangères et d.u Corrmonwealth clu Royaume-Uni étaieni venus d.ans le Territoire, i1savaient été infonrÇs que Ia population ne souhaitait pas nottifier la constitution.
La population d.es îles ainerait que Ia Mission transmette te même message à.lr0rganisation des Nations Unies.

3l+9. Un membre ctu Conité tlu clével,oppement a d.ernand.é pourquoi 1e Royaure-uni avaitinvité la Mission à se rend.re dans 1e Territoire.

350. M. Dalton (Royat:loe-Uni) a souligné, clans sa réponse, que Ie Royaume-Uni nevor:lait pas sropposer au clésir tltind.épend.ance dtun pây" ni io"""r La population ànoctifier La situation existante. Les missions d.e visit. d"e lrOrganisâtion d.esNations Unies stétaient révéIées très utiles.

351. frrelqu'un d.rautre a ttéclaré qu9 l'appui clu Royaune-Uni 6tait tràs appréciécar iL-avait garanti la liberté de réunion à la population. La s6eurité d; t'îIereposait sur 1a présence d.u Royarrme-Uni qui et élait la seule garantie.

352. Un autre membre tlu Conité d.e développenent a pr6cisé que 1es membres d.e IaMission étaient les bienvenus à titre personneJ- nais non p*J uo tant que aéiàg"à"
de lrorganisation d.es Nations Unies. si la réunion n'avait pas été 

""""""a. Ëitard'' on aurait organisé une manifestation. Non seulement le Comit6 tle d.évelop-
pement représentait Le peuple, mais encore ses membres venaient d.u peuple. Lapoprrlation de Caynan Brae et d.e Ia Petite Caïmane avait tout r:n p"""é à.r"ièreelre et erle 6tait très fière d.'être une colonie d.u Royar:me-uni.

353. Un ancien membre de L'Assenblée législative a ciit que puisque personne
tlrautre ne vouLait le faire, i1 souhaitait, 1ui, la bienv"rroê à ia Mission d.ansIrîIe de CaYaran Brae. 11 a e:çliqué qurau nonerrt où le Royaume-uni avait invité
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Ia l{ission à se rendre dans le Territoire, iI avait averti lrOrganisation des

Nations Unies du sentiment c!.e 1a population. Cela revenait à d.ire que si I'Orga-
nisation d.es Nations Unies o" ""oy"it 

pas ce que d.isait le Royaume-Uni, el1e 'etait
libre d"tenvoyer s1r place un gfoupe d.e personnes qui se rendraient compte par

elles-mêmes d.e la situation.

35\. Les îIes Caimanes, a continué lro?ateur' étaient petites, ce quie sans

ii"ppri d.e la m6tropole, pouvait eonduire à une situation d.tinsécurité. En dehors

d.es- iiens politiquel, tout leur passé les reliait au Royar:me-Uni. 11 a d.enandé à

la l4ission ae raùo"i." ce qurelle avait rnr et entendu. La population était
pleinement satisfâite d.e la Constitution qui fonctionnait bien d"epuis quatre -ans.
bn espérait qutelle continuerait à donner satisfaction à lfavenir. Le pays 6tait
p"o"pà"" car iL dépendait du Royaune-Uni; c'âtait justement ce qui attirait les
investissements. L" population-des îles se rendait bien compte que le Royar.me-Uni

ntétait plus ce nu.it'éiait, mais, à sa connaissance, il était extrêmement respecté
dans Ie mond.e.

3;25. Un monsieur iltun certain âge a fait observer que Ia Grande Caîmane prenait
io"jo.o" ses d.écisions, quelles qutelJ-es soient! avec f rassentiment cles d-eux petites
lfes (Caynan Brac et la Petite Caîmane). Le Territoire était petite sans

importance peut-àtr", r"ir il était habité par un peuple fier. 11 6tait administré
d"epuis 3OO ans par le Royaume-Uni. L,a popuLation était heureuse et estimait queo

de tous les pays, ctétail e1J-e qui avait actuellement Ia meilleure Constitution.
Elle ne voulait pas tlrun changement constitutionnel pour lrinstantl 1e moment venu'
e1le saurait tien 1e réc1aner. La Granôe-Bretagne ntavait pas besoin de lui dire
n"'ir èt^it nécessaire. Que ce changernent soit néeessaire ou pas' la population
ierait tout ce qutil faut pour }tobtènir ou pour s'y opposer. Cette même personne

a demandé à 1a Mission de transmettre Le messa€le ci-après au Comit6 spéciaI :

ttNous solmes heureux et satisfaits de la Constitution que nous avons actuellement
et nous soûmes heureux et fiers dtêtre une colonie du Royarnre-Uni.tt

31;6. oJrelqurun a réaffirné que Le Territoire était unique en son genre puisquril
vivait dans Ia paix et 1a tranquillité. Le reste du mond.e avait d.étruit 1a paix
et la tranquillité et Ia populÀtign du Territoire ne voulait pas faire de même.

357. Un jeune politicien a d6e|ar6 ttabsolument, positivement et catégoriguement"
que te Teiritoire ne souhaitait pas mod.ifier les relations qur iI entretenait avec

ie noyagrae-Uni en tant que métropo1e. Les habitants des îles aimaient leurs
tr"aiiio"s et étaient prêts à mourir pour leur patrie. Lrorateur espérait que 1a

gén6ration suivante continuerait eI1e aussi à tannir du Territoire tous 1es concepts
Ën "ismes". Stil-s avaient besoin de lrOrganisation des Nations Unies, ils feraient
appel à elle, mais ce nr6tait pas à ell-e d.e 1es contacter.

358. Un membre d.e la l4ission a e:cpliqué t'otjectif de 1a Mission en Ie replaçant
dans 1e contexte d.e lrhistoire cie Ia clécolonisation et de la situation actueIle.

3|lg. Le capitaine Tibbetts a fait observer que 1a population des î1es Caimantes'

êtant essentiellement protestante, croyait à la voie directe. Le moment venu el1e
s I adresserait directement au Royar:ne-Uni.
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360' un ancien membre d.u conseil exécutif a d.it que 1es habitants avaient fait resobservations auxquelles iI fauait sf attend.re. tis étaient heure'x et fiers drêtreune colonie d.u Royarme-Uni.

:6f . Avant d'e clore Ia réunion, ils ont, à'Ler:r habitud.e, chanté debout ,rcod. Savethe Qrreentt ainsi qufun chant national des îIes caimanes ttBeloved Isle ca1map,,, dont1es paroles et Ia musique ont été conposées en 1930 par lrorganiste cle f;egfi""presbybérienne, Mne Sheila Shier, aujôurathui d6cédéL.
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Ie 20 avrif 19TT

362. ra réunion a'et6 présidée par M. Arley J. tt&iller.

363. Etaient présents notamment les quatre membres élus d-u conseil exécutif et
plusieurs membres é1us d.e lfAssemblée fégisl-ative' Bod-den Tovn est Ia circons-
cription électorate de MM. G. H. Bodden et J. M' Bod"den, mernbres é1us responsatrles'Ie

p"-"ii"t, cle Itagriculture et des ressources naturelles, le second du tourisme'
del'aviationetducommerce.Deuxcents]]ersonnes"''.,i"o''ontassistéàlaréunion.

S6\. tvt. Miller a ouvert la séance en agitant le drapeau britannique qutil tenait
à la main et en demandant à ]'assistanàe si elle souhaitait continuer à se ranger

sous ce d"rapeau. La répons e a ét'e un "ouitt unanime et retentissant'

365. Après les présentations, Ie premier orateur à prendre Ia parole a été

M. G. H. Bod-den. Bod.den Town, u-i-if d.éel-aré, dont 1a population était venue en

foule rencontrer d.es personnes originaires de toutes 1es partigs du mond'e et

upp"tt"".nt à Ia plus grand.e organlsation internationale, vivait ce soir-là Ie plus

beau moment de 
"on 

t iuioit". I1 était vrai que les citoyens de Bodd'en Tovno comme

tant d,autres, ne connaissaient pas les vériiabl-es buts et objectifs de 1'organi-

""tio. 
d.es Nations Unies parce qi.'à ffétranger conme dans l-e Territoire' 1a presse

ne rapportait que les nouvelles sensationnelles et passait sous silence les faits
positifs.

^// î/i.'^-.i^n srétait rend.ue d.ans les îtes à liinvitation d.u Gouvernement du
JOO. La lrl-Lbrlurr

Royar-rme-Uni. Tous Ies habitants des îles Caimanes souhaitaient que 1e Territoire
restât colonie a"-f"-ôo.rtorrn" (applaudissements) et tant qurils souhaiteraient
conserver ce s-catut o ils d.evaieni-accepter la venue dans 1es î1es ae missions

analogues. La Cnarie d-es Nations Unie-s prévoyait en effet que le Royaume-Uni et

toutes les autre" g".ra"" puissances colôniales d-evaient présenter à lrOrganisation
d.es Nations unies d.es rapports périodiques sur Ia situation de leurs colonies'
LroNU d.emandait également au Royaume-uni a'autoriser d-es missions cLrenquête à se

rendre il-ans ses càIonies afin d.e po',-..roir confirmer 1es renseignements fo,rnis à

i;o"guoi"ation par 1a puissance.driniutrante, renseignements d-ont i'{' G' H' Bodden

igrrî"lt la teneur : sans d.oute était-il affirné q.,e i.s îIes Caîmanes étaient une

possessr-on precieusel ne pas-le dire serait tair;1avêritê car fes îles étaient

sans prix. r,., 
*"-oïJro;; 

"; 
général et les colonies d.e la Couronne efles-mêmes

étaient en voie d.e d.isparitiàn. El-1es se faisaient rares et, comme les dia'mants'

devenaient extrênement'précieuses. De ltavis de M' G' H' Bodd'en, le Royaume-Uni

souhaiterait conserver les ît""-"otte colonie à conclition que celles-ci le souhaitent

égalenent.

367. S'il avait particulièrement souligné ce point, crest parce que quelques personnes

s,employaient à;;i"; ""oi". 
à l-a population que la Mission des Nations Unies était

Ià pour accoriler ai.rx îles teur ind.èpànd.ance. Rien n'était plus éloigné de Ia
vérité. La Mission, corme d.'autres missions envoyées dans âtautres colonies (dont

certaines appartenaient à d'autres puissances), s'était rendue dans les î1es afin
drenquêter sur la situation dans le Territoire. A son ret'our à Itorganisation des

Nations unies, elle ferait rapport sur ce qurelle avait constaté, entend'u et vu

n nublique Lenue à mairie de BodÔen
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sur ltêtat de ltéconomie et - iI fallait l'espérer - sur lrexcellent gouvernenent
d-ont étaient dotées l-es î1es (mouvements dfapprobation) ainsi que sr:r Ia stabilitéet l-rintégrité des menbres éfus d.u gouvernenent. Elle ferait rapport sur 1tétat
ôe santé a9 J" population, qui était bon, et signalerait que personne ne souffrait
ôe malnutrition (ricanements et rires). ElIe ferait égaIà.ot r*pport sur le
système éducatif: si les îl-es n'avaient pas d'université, elles iiavaient fasnon plus dtillettrés. La Mission serait d.onc en mesure cte présenter un tableau
d-e 1a situation non seulernent à ltOrganisation des Nations Unies mais au mond.e
entier. Its étaient réunis en ces lieux paree que 1a Mission souhaitait que Ia
population srexprime directement, e11e voulait savoir conment se comportaient
Les hornmes qui, cornrne 1ui, faisaient partie du gouvernement (rires).

368. Il falLait se féliciter que Bodden Town ait êt'e choisi corme lieu de réunion,
ce qui ntétait que justice, ear Bodden Town avait ét'e la première capitale des
îIes Caimanes. Ctétait en ce nâne lieu quten 183?, te capitaine pratt avait
annoncé ar:x habitants d.es îles ltabolition de ltesclavagel c'était à Bodden Town
quf avait_été procla.rnée 1ténancipation d.es esclaves. Le-siège du gouvernenent avait
ensuite ét6 transf6ré à Georgetown pour eertaines raisons, mais - et etétait pn
sujet d.e fierté - Bodd.en Town était rest6 Ia capitale politigue des îles Cafnanes.

369. na question de ltindépendance des îl-es nrétait pas nouvelle. Les éIecteurs
avaient dû se prononeer sur l-a question lors d"es élections générales d,e I9?2 et
encore tout d.ernièrenent en novembve 1976. La presse stétait également emparée
du problème. Heureusement pour les habitants, 99 p. 100 de la f,opulation fâisaient
confiance au gouveïnenent actuel et 99 p. 1OO de 1a population souhaitaient la
bienvenue à la Mission qui serait ainsi en mesure, à-sàn retour, d.e d.ire à la
conmunauté internationale que les habitants d.u Territoire étaient sat,isfaits d.e
l-eur sort.

3To. M. J. M. Bodden a ensuite pris 1a parole. crétaito a-t-iI d.it, un grand
privilège d.e voir d.es habitants d.es quatre coins du Territoire réunis icI. rtsallaient faire éclater la vérité : on les avait accusés d.têtre partisans d.e
l-tautonomie interne; on avait égalernent avancé qutils aspiraieni à ltinaépend.ance.
Mais - conme leurs é1us le leur avaient ind.iqué - c'étaii à eux cle décider
srils estinaient que d.es changements 6taient nécessaires. En organisant la visite
de 1a Mission à Bodden Town les repr6sentants d.e 1a population fui avaient
également donné Ia possibilité d.texprimer son opinion âevant 1a ltission. Ainsi
qulon Ie ieur avait déjà dit, le Royar.rme-Uni, en sa qualité d.tEtat Membre d.e
lrOrganisation des Nations Unies devait autoriser de telles visites périod.iques
dans ses territoires. Refuser de les recevoir senblerait inpliquer que lton avait
quelque ehose à cacher. Une telle attitutte provoquerait des r6Àctions semblables
à cel-les gue suscitaient certaines nouvelles d.e presse : on ne 1es eroyait pas,
mais on se serait senti soulag6 d.e pouvoir découvrir la v6rit6. Si le noyai,ne:Uni
se contentait d.raffirmer à ltorganisation d.es Nations Unies que tout attait Uiea
d.ans Jes Îl-es Cainelnes, il arriverait un moment où ltOrganisation ne le croirait
p1us.

371. Certains d.es représentants élus d.u Territoire allaient srefforcer d.terploiter
cette visite sur-le nlan politique préteno.ant avoir tout ignoré de l-a venue deIa Mission jusqu'au 18 avril 1977. Rien ne pouvait être pir.s éroigné ae ia vàrité,
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d.es dispositions pour cette visite avaient en effet été prises il y a quelques

m'is lorsque MM. Duff et Stanley stétaient rend-us d"ans les î1es et avaient ét6
reçus dans fa salle d-e lrAssemblée législative-où tous Ies représentants étaient
réunis. Les membres du Conseil législatif étaient tous présents. Le Gouverneur

avait mentionné la venue de la Mission dans son discours du trône et la presse

en avait depurs l-ors souvent parlé. Et ces représentants stefforçaient maintenant
d,accréditer toutes ces sottises. Mais ce nr6tait pas uniquement sous lfimpulsion
à" p"""onnes mises au rancart et que lron ntavait nul-lment lrintention de tirer
ae itoubli qutils agissaient; ils étaient fâchés de voir que la réunion se tenait
à Bod.den Town. Boaàen Tovn avait Ie droit de recevoir ce soir-Ià une mission des

Nations Unies. Cr êtait une vil1e historique, qui avait joué et continuerait à jouer

un rôle historique. Bodden Tovn avait 'et'e Ia prenière capitale des Îles Caimanes

et lrhistoire se rép'eterait. Bodden Town avait contribué à forger Ie destin
a,, Territoire- et à le guid.er slr la bonne voie d,epuis qutil était devenu un pays

et, avec l-raide de Dieun iJ en serait ainsi jusqu'à Ia fin des-temps' Cela ne

po..r""it pas plaire à tous. Les affaires pouvaient bien se traiter à Georgetown

nais Bodden Town resterait Ia capital-e politique. Lrorateur avait d'enand-é à

M. Vunibobo de signaler â ttOrganisation des Nations Unies que 1a Mission avait
rencontré la population des î1es Caînanes dans sa capitale politique.

372. La population ne devait pas se montrer tinide ce soir-là rnais dire tout ce

q,.'"ffu iens"it. M. J. H. Bod-d-en priait inslaffïnent les membres d.e lrassistance
d.e se lever et de prendre la parole librement. Ils vivaient d.ans un pays libre et
devaient exercer lËur droit à ta liberté d.e parole. Lui-nêne était très heureux de

recevoir l-a Mission et il voulait assurer itassistance cltune chose' : c'est que Ia
l,{ission ne pouvait nullement l-ui offrir ttind-épendance, c'était à Ia popul-ation
quril appartenait de se prononcer et elle ne d.evai-t se laisser abuser par personne.

373. kenant ensuite la parole, 1e ehef de Ia Mission a fait observer que 1e choix
de Bodden Town comme lieu ae réunion n'était pas Ie fait de l'Organisation
d.es Nations unies; toutes les dispositj-ons avaient été prises par lradministration.
La visite d.e la Mission dans Ie tàrritoire entrait d-ans le cadre d-es tâches qui
incombent à I'Organisation des Nations Unies et nrirnpliquait nullement que la
situation au payJ ne fût pas saine. Il était d.u d.evoir de Ia Mission de faire
rapport sur d.es vues et oiinions des habitants des Îles. 11 êtait donc très utile
qurelle s,entreti"rrr. u.rru" ftassistance et dtautres membres de Ia collectivité pour

piouvoir donner un aBerçu des sentiments de Itensemble de la population'

3T\. LrOrganisation des Nations Unies 'etait consid-érée colme totalement inutile
par bien d.es gens. El1e sembl-ait dépenser beaucoup d.rargent pour de bien maigres

résultats. Aussi le Chef de fa Mission souhaitait-il s'arrêter quelques instants
;;-i" rôle très positif que pouvait jouer rroNu. A son retour, Ia Mission voulait
;;";i.-"21a"r.i" sur ce qu'on tui avâit d.it au cours des trois dernières journées :

Ltle a,r"it appris que 1a population des îles Caînanes souhaitait conserver son

;;;;r 9u€ iié"orrorie d.u Territoire était saine, eu'il n'y avait ni malnutrition
;i-;ipË"bétisne, et que les habitants étaient satisfaits de leur Ccnstitution
E: un -sens its constituaient une exception et faisaient partie d.es raïes privil6giés.
f"è" pu., de pays jouissaient de 1a qualité ae vie que lton trouvait d.ans les îles.
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375' La Mission avait beaucoup de chance de pouvoir tenir une réunion publique avecun groupe aussi représentatif. 11 semble malheureusement qutà son arrivée on aitcru que le but d-e sa visite d.ans le Territoir" était d.'essaler de Ie pousser versltindépendance, alors qu'e1le d.evait ""iq""rË"t stinformer â"" vues de la populationet veilrer à ce que la Puissance adn:inisirante ne lrenpêche d.faucune façon de choisirlibreroent. Si les habitants d"écidaient, comme upp*u*iunt ils I'avaient fait
d'epuis longtenps, de rester colonie de l-a Couronne, i1 nty avait pas à y revenir.L'organisation d-es Nations Unies - ils pouvaient en être Lertains - ne dictait laconduite à suivre à aucun pays. Srils aéciaaient lrn jour de devenir ind.épenàurrt",ce serait â eux et au Royaume-Uni d.e régler cette question. Toutefois, 1à Missionleur serait reconnaissante de bien voul-oir d.ire exactement ce qutits pénsaient.

3T6. Tous les pays, indépend.ants ou non, étaient red.evables à trorganisation
d-es Nations Unies. El-l-e ntétait certes pas narfaite caraucune orJanisation
hr:maine rrlétait parfaite. Tous l-es hommes avaient l-eurs aspirations et leurs visionsmais I'Organisation d.es Nations unies était au serviee ae tlus. rrs pouvaient nepas aimer l-foNu nais il nren restait pas moins - et cel-a était positii - queltorganisation était au service d.e tous. Le Chef de la Mission espérait q:uelf assistance se p'enétrerait de ce message. Les Membres de ttorganisation-aes
Nations unies - et les habitants aes îtàs Caîmanes eux-mêmes, ei naintenant Iaqualité d"e ra vie et la sécurité du Territoire - pouvaient contribuer à renforcerItefficacité ae l tOrganisation.

377. La première personne d.e lf assistance à prendre la parore a d.ennandé si la Missionavait ja.nais êtê intovnée que les îles caîmanes étaient prêi"s pour 1rind.épendance,
"i 1t0NU pouvait accorder une aide financière en faveur d.es servi.c"" éd..r"aiirs etsociaux et sril y avait quelque chance que lron impose rrinaàpend.ance.

378. Le chef d,e la Mission a proposé d.e répondre ultérieurement à l,ensembLe desquestions posées.

379' un deuxiène orateur a d.écl-ar6 que res habitants des îres étaient sans exceptionun peuple heureux. rl-s avaient bien de 1a chance. Lréconomie ntavait jarais éi6plus prospère. Les représentants au conseil Iégislatif étaient les meii.leurs que
1e pays ait jarais eus,et l-ton enregistrait d.es progrès d.ans tous les d.omaines.
Les îl-es avaient bénéfici6 d.e certains avantages lorsqurell-es dépendaient d.e laJa^maique. Mais quand. la Jamaique 6tait devenue indépJnd.ante, elles avaient décid.é
d-e devenir colonie de l-a Couronne. Elles souhaitai"tt r" r.ut"r tant que Ie vieuxpays voudrait s'occuper ôrel-les et rester leur mère patrie. Les îIes jo"it""iur,t
dtune situation plus enviable que de nombreuses parties au nond.e. Elles n'avaientpas d.e mil-l-ionnaires mais le niveau de vie n'ava].t janais ét6 aussi érevé ets'anéliorait de jour en jour. Lragent courait â flàts (rires prorongés). u1u"avaient un gouvernement stable, espéraient et priaient i" 

"iàr-q,r'e1ies pourraientrester colonie de la Couronne aussi-longtemp" gn" possible, comjtaierrt bien que1a màre patrie ne se lasserait jamais d.ierlËs iapprauaissements-).

380. Le troisième orateur était une d.ame d.tun certain âge qui voulait que l_rontransmette à l-a Reine_un message conceïnant f impossibilitA où se trouvaient leshabitants des îles caîmanes ne serait-ce que dfamoreer Ie processus d.find.érrend.ance.
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A son avis, personne dans l-es îJes' homme ou femrne, ntétait capable de gouverner

1e pays. Leur seufe source de revenrrs était Ie tourisme' Si ltind'ustrie d'u

tourisne était perburbée les habitants d-evraient vivre de la charité publique'

3Bf. fe quatrième orateur a d,écl-aré que 1a population avait toujoi:rs souhaité

rester colonie de Ia Couronneo déctaration que ltassistance a faite sienne'

3BZ. f,e cinquième orateur êtait une enseignante qui a souligné qu'il était taux

d.e d.écl-arer qu,il nty avait pas d.e problèàes. On enregistrait un accroissement

d.e la population et Ln u"""oi"""*.ni d-r, chômage" en particulier chez les jeunes

;;-;";*-inaient leurs étud-es. Cette situation créait des problèmes, qui se

ioublaient d.r autres problèmes sociaux'

383. f.e Chef de la Mission est alors intervenu poqr répond"re à quelqrres questions

et donner un certain nombre d.e détail-s su"r fes travaux de I'Organisation des

Nations unies. ;i-; prâ"i"é que c'était re Gouvernement du Royarme-uni qui avait

invit6 lrorganisation à envoyer une mission de visite dans le Territoire et quril
nravait à.1-r",rr *oment été question de I'ind-épendance d'es îles Caimanes' 11

sragissait-fà d.a iiurr" des âcti.vités ordinairés de ItOrganisation' Crest ainsi
que liun cles rurtr"" ae Ia présente équipe, M: BachroucÀ, avait également fait

i.rti"-â" missions à Montserrat et ur.i îi". Gilbert. Ces dernières nravaient

d_rautres ressources que d.es cocotiers et des "tandals"r.qui constituaient Ltali-
mentation ae lase. Éff", "vai"nt-pourtant 

choisi f indépend'ance (murmr:res d'e

scepticisme ) .

3B[. Les îles Caimanes avaient ]a possibilité d-e soll-iciter des organismes d'es

Nations Unies, avec Itaccord. d.u Gouvernement 4u Royar:me-Uni' tl" aide au 4évelop-

;;;; é"ono*iq,re et social. On savait d'ailleurs que leur pr6sent statut de

colonie ne les empêchait pas de recevoir de llaide: ainsi, d'es techniciens'venus

de Irétranger apportaient leur coneours dans des d'omaines ài""t" tels que Ia santé

et lr6lectricité.

385. Evoquant à toutes fins utiles l-rexemple d-e Fidji, le chef de la Mi'ssion a fait
observer à son ";àii;ir; 

que là aussi f industrie touristique prospérait ' rapportant

annue'tem""" n""i;;à fO à BO OOO OOO iLol-l-ars des Etats-Unis' Ce qui n'empêchait

pas 1a poprrf.tiorr-'à. fiOii d'6prouver quelques inquiétudes devant le mode de vie

à certains égard.s artificiel que cette industrie avait introduit dans l-eurs îIes'
Le gouvernemen! se voyait souvent demander quel prix il était prêt à payert au

juste, car t-." r.tun.r"" ti"é" a"-""iiu activilé nà senblaient pas être bien répartis'

386. pn sa qualité d.e représentant drun Etat Membre d-es Nations unies' le chef de

la Missio" " i.""i*rent iri6 l-es habitants des îles de to'rner leurs regard's vers

leurs voisins. Il leur a rappelé qutils avaient, dans 1a mer d'es Antil-1es' des

voisins très respectés. Ils """i""t 
peut être d-és problèmes mais ils nfétaient pas

l-es seul-s. Pour sa part, il pouvait admettre sans i:onte que Fid'ii e1le-'âme 
.

avait dû, au cours de l-a p"*iè"u "ut.ir," 
qui avait suivi les dernières éfections'

se passer d.e gouvernement pendant quelques jours. Il nry avait pas de pays sans

problènes, eu,ils se posent dans lt-innàAiat ou plus tar6' La sagesse conmandait

donc d.r"pp"é"i"r-son iot à sa juste valeur et d.-e ne jarnais oubrier qutil y avait

toujours un nuage d,ans Ie ciel même lorsque le soleil bril-lait' Bien souvent'

ta prospérité n,altait pas sans d-ifficultés intrérentes.
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387. un monsieur d-'un certain âge a alors pris ra parole pour d.ire qr:e 1es î1es nevoul-aient pas de ltindépend.ance maintenanti ptrr" iard, péut-être, mais pas pourl-finstant, elles souhaitaient rester coronie d.e ra couronne.

SB8' t't' Ja'raes Lar''rrence, rapperant quril avait déjà eu prusieurs entretiens àGeorgetown avec les membrâs d.e ta I'tission et quf il- n'avait d.onc rien de biennouveau à ajouter, a saluée au ncm d.e ra poputàtion d.es îres cainanes et en sonpropre nomo ]a venue de la Mission d.ans l_es îl-es et à Bodd.en Town.

389' selon 1ui, ltargent ne coulait pas à flots conme on l-ravait prétendu. Le pays,politiquement stable, jouissait d'r:nà économie qui, d"ieu soit roué, pouvait semaintenir à conaition que peïsonne n'6pargne 
"u, 

p"irr". Lui-nêne pouvait, entravaillant beaucoup, arriver à vivr" Ëotrun"brement, ïr se réjouissait que 1aMission puisse stinformer d.ireetement auprès de 1a population, qui était recon-naissante à sa lvlajest6 de considérer les îles caÏmai.l 
"o**" i,lrrr" d"e ses colonies :l-e Gouvernement de sa Majest6 sr6tait montré très bienveill-ant à son aeà"a,-i"--'conseillant et la guid'ant. Iv. Lawrence écoutait régulièrer"nt r"u informationsen provenance d.u Royar.me-Uni c1ui, il en était certain, avait également sesproblèmes.

390' une fernme a pris 1a parole pour répéteï'qutil y avait des d.ifficurtés et qurilfallait srattend're à en voir surgir dtautres,-nais i" poprrration aes îles étaitprête â les affronter au fur et à nesure d.e i"r" .pp.rition.
391' Le chef d'e la Mission a alors déc1aré que ce]le-ci avait pour fonction, corm.eIravaient fort bien expliqué les membres du conseil exécutif ei ainsi que lui-nêmel-ravait exposé dens la presse et à la radio, de rend.re compte non seul-ement dertévorution constitutionnelle et politique,' mais égaremenî-à"-ru situationéconomique et sociale d.es îles.

392' Depuis le lund.i précédent, on faisait savoir à la Mission que 1es caïnanessouhaitaient rester coronie d.e ]a couronne. Toutefois, 1e rapport qui seraitétauti devait égalenent porter sur 1es cond.itionu é"onoriq.'r;;-:; sociales et surlrenseigneurent. si Ia population souhaitait que ].a l4issiJn conclut à l_,absencetotal-e d'e problèmes, i1 pourrait par ra suite-se révél"" airii"ir" a" d.emanderl'aide des Nations unies. Les habitants d"es îles ne devaient pas hésiter à exprimerlibrement leur point d.e vue sur l-es questions écononiques et sociales comme surle reste.

393' un constructeur a pris la parole pour dire que.l.e niveau de vie d.es î1escaÏmanes était' conûe te rapporû enseilnant"Zarai.",-i";i;*6i1"é-à""-À"fii;"";
Ie petit nombre actuel de chômeurs augmenterait au fur ui à,""r"e que les je'nesfraîchement énoulus de 1técole secondàire arriveraient sur l-e narché d.u travail-.Le gouvernement avait sagement réservé d.es emprois à 1" p"p"r.tion raisant ad.opterune toi destinée à protége1 1g qopul_ation autôchton. ia*â*I"-r".r""tr*1.cell-e-ci, Qui nfavait jamais étË âpprim6e par i-" noy",-"-uni ne souhaitait nu]lementvoir modifier sa Constitution.

39\' sur l-e territoire se trouvaient un certain nombre d.rexperts étrangers, notanmenteuropéens, canadiens et américains. Ltorateur demandait 1a création, d.ans Ie cad.red? flassistancer 
_de bourses qui permettraient de former des autochtones et d.e réduireainsi 1e nombre d.es experts importés.
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3g5. M. J. M. Bodd.en est intervenu pour ilonner à I'auditoire quelques d'étails
sur lroeuvre o" i;o"grnisation aes i\ations Unies d-ans Ie Territoire : lf assistance

accordée avait pernii d.e former trois contrôleurs de la circulation aérienne

supplênentaires.et d-e créer.L.rrt" à"oiu trôtelière; grâce aux services d''experts prévus

une eompagnre aerienne allait voir le jour et une 1égislation -du travail serait
àfrto"éè à I'intention cles autochtones. On envisageait Ia création ilrun fonds

bénévole pour les travailleurs. Lf aid.e d.e I|ONU permettait d'assurer Ia formation

àirrn ioeéiiurr" ae f'aéronautique à la Trinité-et-Tobago e! des-experts étaient
venus tenter d-e résoudre les problèmes qui avaietti ".r''igi 

à ta Carilbean Utilities
CompanY.

3g6. Evoquant les d.ifficultés d.u PaJrs, M. Bod-d.en a déclaré que.le tourisme ne

Ierait pJs toujor:rs fa poule aux ôeufs d.for. Cette ind.ustrie introduisait dans

son sillage lnr certain nonbre de probtènes particuliers liés à la d'éead'ence sociale

et morale. 11 fallait envisager Ëonment 1es prévenir. On en comptait plusieurs,
concernant notanment le gouvernement eentral. Lrun était le manque d-e fonds'

Crest ainsi qlr" J" nemurË éIu responsable d.e Itenseignement avait entrepris cette

année un projet prévoyant ta création de bourses représentant d"e 30 0OO à

35 OOO dollars aâs Etâts-Unis. Cette sonme était insuffisante pour répondre aux

besoins du pays. Pour augmenter Ie nombre de bourses, il- fallait faire appel

à d.rautres organismes d-onf Itaid.e serait aceueillie avec reconnaissance'

39?. Un fonctionnaire a renchéri, d"isant S9ti1 ne fallait pas que la Mission

n"iit"-f""-îf"" avec Ia conviction quril nty avait pas de problèmes' Bon nombre

d.es assistants savaient parfaitenent quelle aid.e les îIes recevaient de lrorga-
nisation des Nations uniËs, mais ]-es lesoins à cet égard. était-irunenses et ir ne

fallait p"" ""tià*ent pensér à t'indépendance politique, mais également à

ltind.épend.ance culturel]e, sociale et économique'

3g8. A r'en pas d.outerr les besoins 6taient innenses. La même personne a souligné

combier 1a population était tributaire de l-raid.e de 1'étranger d-ans un certain
;;;;;" ae aâmâines, par exempre lrenseignenent. 11 ne pensait pas que ra collec-
ii"ite fût trostile à ces étràngers. La population des îles savait voir quels

bienfaits remarquables résultaient d,e la confrontation féconde des iaées et ce

gurelle y gagnail sur le plan cuIturel. Toutefois, lremploi des 6trangers grevait
lourclement le bud.get. Le PaYs, qui se développait, avait des besoins de plus en

pfus inporbants, à,ri Aépassaient d.e }oin ses ressources. Ctest frassistance
Ë*té"i".,rte qui i"i p."ràttrait de faire faee à ses difficultés. Ce quril fall-ait
;;;;â;;-p"i-àa""àt'iorr, "rétait 

1'enseignement de techniqrre professionne]le très
àiversifi)uo.* on ne trouvait pas dans Ie pays' pour ltinstant, tous 1es

trava.illeurs qualifiés dont on avait besoin'

3gg. Lrenseignement second.aire était en retard.. Les premiers contingents
susceptitl-es d.tentrer dans ltenseignement supérieur conmençaient à sortir des

à"of"", mais 1es moyens ne permettaient pas drassurer 1er:r formation au-d'elà du

second^àire. 11 inportait aànc que 1a poprrlation fît connaÎtre ses besoins, d-e

irçor, à stassur"r itaid.e qui tui était nécessaire pour d"évelopper l-es secteurs

social, culturel et éconoJiqo" d.e fa collectivité. Les Îles étaient un petit
il;; àénuroppument, doté dtune éeonornie qui n'était pas très viable, et reposait
sur deux ressources passablement préeaires, le tourisme et les opérations
financières off-shorè. Lrune et ttautre se trouvaient à ta merci d.'événements
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extérieurs au Territoire' sul lesquels la popuration nravait aucun moyen dragir, etqui pouvaient se révéJ-er néfastes. - l1rop dà lens dornaient sur l-eurs deux oreillesen croyant tue 11 situation poumait_se prolànger indériniment. certains avaientcru que le boom des deux années précéaenies continuerait. -tià"oromie 
s'était trèsbien portée jusqutà présent et lui. Bodden espérait que cela Àuràrait, nais iImettait ses concitoyens en garde, car ils j-ouaient avec l-e feu et qu,un de cesjours, ils pourraient bien ie brûler.

l+oo' lt' Bod'den a ind-iqué que Ies Îles avaient besoin d.'ind.ustries légères, maisl-es ind'ustries el-les-mêmes requ6raient 1a présence cL'ouvriers qualirîés ui, J?irr"d'e former ceux qui se trouvaient sur ptace, ir faudrait faire 
"pp"r à un pirrsgrand" nombre d rétrangers.

401' M' A' J' Miller a clos l-a séance sur quelques consid.érations intéressantlrensemble de 1a popuration. 11 d6sirait q:ue fa Missio" 
"àppo"te honnêtementet exaetement ce quti.l allait dire.

)+oz' Le pays avait un grand. besoin d.targent car ltéeonomie n'6tait pas stable.Un pays qui, cotte celui-cio ne posséaait pas de ressources naturelles côtoyaitl'abîme à tout instant.

l+o3' Leur gouvernement était l-e meifleyr quril-s aient eu. M. Mi1ler pensait que99,5 p. 100 de la population 6tait satisfàite de ses représentants. fl voulaitégalement que lton saehe que Ia population avait éta téàoi; â;-"" qui s,étaitpassé dans tous 1es pays avoisinanis qui avaient voulu leur indépendanee. Aux îl_escaïmanes,Ia question qui se posait 6fait ta suivante : sur quoi lrind6pendancesrappuierait-el-1e? (applaudissements). 11 défiait q.*icànquË-àu ,epondre à cettequestion et drindiquer où et quand les îl-es seraient-.r, r""*.,ou de réclamer cetteind.épendance.

404' rl- fal-lait 6galement que l'on fasse état de leurs difficultés - des aifricultésd'rord"re financier' Les habitants d.es î1es avaient aésespérànent uesoin d'aide, etla venue d'rune autre mission (ae rtoNU) aurr""ii signifier que lrorganisation leuraccordait son aide financière. rls nfavaient eure d.tune aârégation qui viendraitencore leur d'enander srils désiraient jouir de l'autonomie irî""rr". Le jour oùce gouvernement autonome sfinstallerait d.ans l-es îl-es, M. ivliller vendrait toutce qutil possédait et s'en irait car il savait d.tavanée 
"";;i-;" passerait.

l+05' 11 était sûr de se faire le porte-parole de-tous- ceux qui étaient présentsen disant que personne ne soutraitàit chànger .,,* iotu, a r" cË""tlt.rtio'actuerle.Tr a alors demand6 à tous ceux qui se troivaient 1à a" i""ui'îJ'r"i' en disantt'Autonomie et indépend'ance, ianais!tt, sur qoi-_à" nombreuses personnes se sontexcla.ra6es : t'Non! ja,urais ! t'.

ho6' re chef de l-a Mission a remercié l-es membres d.u conseil exéeutif, les menbresd'u conseil régisratif et toutes res personnes prés."tur-â;à1""'-",r"rr,r= et d,avoirfait connaître leur point d.e vue avec franchisè.

aux accents de lthlrorne national "God Save the gueenrr.
l+O?. f," séance a ét'e levée
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Entretiens avec le Prési d.ent {q-b-Socié!-e
].e chef du cadastre Ie 2I avril 1

1. Le Président de 1a Société agrisole

hOB. M. B. Lauer, Chef du eadastre, et M' E'
ont assisté aux entretiens'

Bergstrom, Directeur ôu tourisme,

l+09. trit. Austin Bothwel], Présid.ent cle La Société agricole, gs! lui-mêne r:n fermier

très compétent. 
-ii ;;ifi"ta ..'"à "o*"iction 

qou Iu" ÎIes Caîmanes se prêtaient
à ue grand.e variété d.e cul-tr:res '

l+fO. tl- a ensuite fait observer qurautrefois Ia.production-alimentaire d'es îles
était suffisant"; ;;; qrr" re" jË;;"-;;"iunt dé"couvert quf ir était plus rém'nérateur

d.e partir en mer. ff" iaissaient d.errière eux les vieillartts et les femmes' 11 a

d.onné lrexemple de sa propre e:çloitation pour montrer ce qui pouvait être fait'
Sur 24028 hectares de iât*"guu anétiorés, il pouvait 61ever 1OO bovins toute

Itannée.

\n. II a souligné q.rr,il- était important, du point de vue stratégique' 1Ï:^1u
Territoire développJ ",. 

maximum sôn potentiel agricole, car en cas ôe crrse

alimentaire, 1es autres gouveïnetents ne nourriraient pas les îles Caimanes en

]aissant leurs popr:lations mourir de fain'

htZ. f,e Territoire avait une quantité raisonnable d-reaux souterraines, tout
lrer.soleillenent voulu et suffisarnment. d-e +]uies.

l+L3. tes agrieulter:rs avaient besoin de prêts souples-à long terme et d"e lrassurance

a"-trouver"un d.6bouché pour leurs prod.uils. 11 fallait mettre en place d'es

mécanisme, "pp"ofrià" 
a-"-iittàt""t i:t agricole et de counercialisation'

l+f\. Un autre exploitant agricole produisait 1131+ kg d.e viand'e par mois, mais i1
fal-l-ait introttuire des techniques iod.ernes d.tabattage et de d'écoupage pour

anériorer r. q,r"rità-âe ra "iàà".- 
t,iinaustrie du tor:risme paraissait offrir un

marché tout prêt pou les produits agricoles'

2. DéBarlement du cad'astre

415. M. Lauer a fait visiter 1e Départengnt. ? t" Mission et a expligSé eue 1e but

du cadastre était de permettre fa-ààietmination des propriétés foncières'
Lrinscription au cad.astre se faisait sr:r Ia base des levés cadastralrx' on avait

étalti un système de cadasttu "itpiu 
t"i" très efficace qui était utilis6 por:r Ie

transfert a"" tîi"J;;;;;;tiàta, si bien que lron n'avait plus besoin d'e faire
appel à ties "."à""" ;,rriaiiue" "i 

qou lton évitait les frais correspondants ' Les

levés serviraient en àutre de base à ta ptanification de ltoecupation des soLs'
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s.
le 2t avrit 197,7

hr6' r'.,e Pr6sid'ent de la Mission a dit que 1es membres de l-a Mission souhaitaientsaisir cette occasion pour exposer certaines de leurs id.ées aux membres du conitéexécutif ' 11 conmencerait p.^" tu" questions écononiques et soeiales avant d.epesser aux problènres politiques et constitutionner-s.
l+r7' rr a réaffirmé que d.e ltavis d.e la Mission, si Ie tourisme et les opérationsfinaneières internationares marehaient lien, i;Éu,rr.u gt"ii"u"ue ae diversifier1téeononie afin d'e l-a renforcer. Ainsi, la Missj.on avait été inpressionnée parles activités ae cond.itionnement de la iangouste sur ca3man Brac, Le Territoireg'Pit 1me longue expérience de la construciion navale et ir poqrrait essayer clelrexploiter colnmercialement. 11 serait pruoent dtattacher dàvantage drinportanceau développement d-u secteur agricole, nêmà si--eerui-ci ne recevait pas le mêmeappui politique que d'rautres secteurs. Pour tirer fe maximum d.e profit delrind'ustrie d'u tourisme, 1es îIes devaient a:néliorer teur secteur agrieole. rlfaudrait r'm certain eourage pour_cera. La-question du rinancenent agricole devaitêtre exarninée. En encouràgeànt 1a productioï agri"oi.,-o"lJiirait réaliser desécononies eonsidérables sur lrinporlation dtaliments. caynan Brac paraîssaitse prêter à la culture d'u melon.iun spécialiste venu d.e ltextérieur pourrait aid.erà r6soudre Les problèmes d.e conrnerciaiisation.

4tB' r'e Pr6sident a ensuite parlé d.e l-tindigénisation de eertains postes d.e rafonction publique' 11 a fait observer-que, par exenple, il nty avait pas suffi-.samment d'tinstituteurs autochtones, ed po,iri"i"nt tianémettre à le'rs éIèves lesvarer:rs traditionnelles. 11 fallait aussi stattacher d.avantage à 1a formationtechnique.

l+r9' La Mission a appris qutautrefois 1es fonctionnaires étaient relativement malpavés et quten conséquet"u- bur''r"oup drentre eux é;;i;;;-p;â;-;" secteur privé.Le gouvernement avait dû relever làs traitenents de 5o p. 1oo. Le secteurbancaire manquait également d-e personnel locar quariii6'. ià-got.rernement essayaitd'e reméd'ier à cette situation. une régislation dyr.t11vail, q;; prévoyait .rneforme cte sécurité sociale pour les traîailleurs, etalt en cours drélaboration.
1+2o' Le Présid'ent de la Mission a d.it quril 6tait très clair que Ia majorité oela population ne sembl-ait pas souhaiter un r6gine drautonomie-interne qui a.boutiraità lfinaépend'anee après aixlnuit noi1. a""i-àTil ii sembtait cependant quril seraitpossible draccomplir certains progrè" .o""iiirriiorrouru sans all-Ër jusquràlrautonomie interne. on a citË à cet ég;;à-;;; pays qui avaient J-ongtemps conservélrautonomie interne' conme 1es Bermud.es et les Eiats Àssociés. 11 y avaitcepenilant 1e d'anger dtune période d.rineertitud.e qui pourrait nuire à lrindustriefinancière.

l+zt' gn so&me' on a dit à la Mission gue Ie ehoix qui sroffrait à 1a populationd'es îles calmanes était entre 1a survie et la réforme constitutionnelle.

T. Visite au du t_ourisme le 21 avril L

âÎi"T; #âl"i;"iergstron, 
Directeur d.u tourisme, et M. Lauer, cher d.u cadastre,
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423. M. Bergstrom a informé la Mission de la situation tle lfindustrie du tourisme

dans les î1es. Lrun d.es p"in"ipàiri-;;";iè*"" êtait que les banques considéraient

lrindustrie hôtelière dans les Antilles cornme une mauvaise affaire parce que les

investissements rapportai"nt p.u.--U;-;"";Ièt" plus particul-ier aux îles était que

1es towirt", "*iËËài,""t 
g6néiatenent 

-certains.ariments qui nt6taient pas procluits

localement, "t, 
qrr'îi-iapalt i*poiî.", àà qd réduisait fes recettes provenant du

tourisme. on pouvait résoudre ce pràutèrg un d.éveloppant_lragricultr:re dans les

îles. Certains pàtii"-f.àtels acheiaient d"es produits agricoles dans 1es fermes

fauiliales. Une ferme locale fournissait d'es oeufs aux grand's hôtels' dont

certains consoroaient plus de quinze caisses par jo'r ' i*-Uigsion a aussi appris

que res grands investiËse,rrs aanl"i;i"à*irie'rrôtérière nrétaient pas originaires

des îIes Caînanes;-;;-;;àfé""iurrt "t-ee"at"1 
les hôtels d'e tlrpe -internationalo

*ui n,6taient pu,l'u,à*pîés à la situation locale; iI serait préférable d'fagiver

à un conpromis.

l+24. Ltindustrie d.u torrisme représentait environ 7o p' loo Ôe la balance d'es

paiements, surtout sous forme d"-;;;;i;;;. Environ 5ôO personnes travaillaient
âans Ithôtellerie. Mille d.er:x cents personnes.avaient d'es occupations liées

au tourisue, par exemple les chauffuu-r" de taxis' Aux Î1es Caînanes' la plupart

des employés d.thôtet ?taient d.es fenmes' parce que, trad'itionnellemento 1es

honnes 6taient marins.

425. Ayant posé une question à ce suje\r-]:a Mission a appris que la croissance

ôe Itindustrie d;';.;;i;r"-Zt"li-"o"i"aié. en fonction de ltimportance de la
population fo"u,i". On pouvait observer des tensions sociales forsque les touristes

devenaient trop nonbre,x et q,r"-iu-poputation-t;;;i; conmençait à àtre irritée
par leur pré""rr"u.--Ot"p"èu iturça*i.;:: q:::Îe dans 1a région, le rapport entre

1es touristes et les habitants ne d-evait ja,nais d.épasser I contre 1' La popuration

soutraitait la eonstruction de nouveamx hôiels mais elle voulait exercer un

contrôIe; el1e êtaLt prête a """"pi"",* 
n*tire de croisiàre par jouro mais

pas davantage.

\26. faMission a égalenent appris gue le gouvernement ne srétait pas engagé d'ans

Irindustrie d.u tourisme faute ae tonas essentielrement mais aussi parce que ce

seete'r nf était il-pî"ri"Ji.iciur"rrt lucratif. une question ayant été posée au

sujet d.es activités syndicales.dans les îIes, 1a Mission a été j'nfornée que'

ra eroissurr". o-"-i;i"â""i"ià at*rt-"orri"ôréu, r"" travailleurs ne se sentaient

pas exploités. 
-fi"-âi.ient tien pay'es el leÀ heures de travait étaient normales'

Les probla*"s qr.i-;"-;;;;."i cï"i"iri-ràerés par u3 eonseirler de la main-dtoe\rvre'

IraT. On a estimé gue 1es d.épenses d'es touristes pour 19?6 se situaient entre 15 et

t6 mittions d.e d-oilars des Etats-Unis, non 
"otçr"-i" 

1es frais d'e voyage' soit

environ 232 do]lars d'es Etats-Unis par personne' Les passâgers de navires de

croisière o"t ââË"uà "" moyenne zdaotlars d'es Etats-Unis par personne'

l+28. La question des relations entre lrindustlie ôu tourisme et Ie statut de

eolonie Uritannïq""-aà"-ifu" .yàtt ét6 soulev6e, la Mission a appris que Ia

najorité aes touristes - envirân 73 p: +OO - venait des Etats-Unis et que trid'ée

que les îres càirnànes soie.rt "o.,.r"'Laii."i"tration 
britannique leur plaisait ' rls

estinaient que }es colonies o"iiàrrrriqr."s étaient plus stables et que lfind'épendance

risquait dlengendrer la violenee'



U.

Lz9. l'{. GigLioli, Directeur du Centre, a fait visiter le Centre à la Mission et
lra infomée d.e ses aetivités. M. G. H. Bodd.en, membre éIu pour ltagriculture etles ressources naturelles, était également présent. Le Centie u, coràerr"6 ses
activités en 1965. La direction en est assurée par des ressortissants d.es îles
et il reçoit une assistance technique dtuniversités britannigues.

l+30. l,a Mission a ét6 extrêmement impressionnée par 1e travail aecompli par Ie
Centre' Êous la d.irection d.e son Directeur dévoué. On ne saurait tràp sàufigner
lrinportance d.e ses travaux. Les mangroves, qui sont un terrain favorable à Ia
reprod.uetion d.es moustiques, couvrent plus ae 5Q p. 1OO d.e la superficie de la
Grand.e CaÎmane. La vitalité de lréconomie d.u Territoire est d.ue au tourisme et
aux opérations financières international-es et ces deux secteurs de 1récononie
nrauraient janais pu se d.évelopper sans une démoustication effieaee.

V. Visite ci.u Service nédieal le 21 avril 19??

l+3f. f,a Mission a visité les installations d.e lrhôpital d.e George Town en
coupagnie d.e M. T. M. Bodd"en, membre du Conseil exécutif pour 1és questions de

99nt6t ltenseignement et 1es services soeiaux, et d.u docteur P. Wiùinson,
Méd.ecin chef par intérin. La Mission a visité le Service des consul-tations
externes, Qd-dispose d.rune-petite salle dtopérations, d.run poste d.e pansement,
drun bureau où sont conservés les dossiers, âtune ctinique ui a" troiË salles
d.e consultations. 11 y a également une grand.e pharmaeie et r:n entrepôt. Lrhôpital
avait instal-lé un nouveau stand.ard.o beaucoup plus grand., avee trente postes. f,"
Mission a également visité 1a sa1le aes urgenèes ei Ia ial1e d.topérationso et
e11e a rencontré Ie personnel- de lthôpitalo eui comprend. 15 infiroières
hospitalières et 5 infirnières en chef. Elle a appris que lthôpital conptait
30 lits. Pour ce qui est des coûts, la consultation et les néd.icanents au service
d-es consultations externes coûtaient l-o d.ol"lars d.es îles Caîmanes et une chambre
d.rtrôpital 25 dollars d.es îl-es caïnanes par jour; les soins prénataux étaientgratuits. La nouvelle aile de lthôpita]. avait coûté 6Sf ooô dollars cles îles
caimanes et avait été tinancée en partie à ltai.d.e drune d.onation importante d.runbienfaiteur canad.ien et en partie à ltaid.e d.e fonds gouvernenentaqx.

W. Visite à 1a ferme expérinentate et à t"a péplnière,

\Se La Mission a visité Ia pépinière et la ferme expérimentale sous La cond.uite
de M. Brian Lauero Chef d.u cad.astre et Secrétaire principal par intérin. A 1apépinière, 1a Mission a vu 1es instaLl-ations où l-tôn faii po-,r""ur 1es agrunesoplants de tomates, de choux et dfautres légr-rnres d.estin6s à être vendus auxparticuliers d.ésireun d.e conmencer teur pràpre potager. La Mission a appris que
ltt1n-d'eg principaux problènes de ltagricu]tu"" 6t"ii la mauvaise qualitË-a" r;""r.,qui était sar::nâtre et fortement aLcal-ine. 11 était indispensatle d.tutiliser
des engrais.

E5tte au Centre de ôémoustication. et recherches
sur Les noustiques, le 2I avril l97T
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1133. f,a Mission a également visité 1a ferme e:cpérimentale créée en 19T6 sur une

sÇerficie cle 10112 hectares pour déte:miner g'uel}es variétés d'e fruits et
iàù;;-se prêtaient le nieux'à ra culture dans les îles. Actuellementn Ia
r"il-.-à"""y"it ai"ur"u" variétés droranges ôe Florid.e, de manioc, d'e papayes, d'e

ba.rranes, d.e plantains, de mandarines, dé poivrons, de nais et ôe tomates ' Ï1
àt"it p"éno ât."""y." égalenent les nangues et les avocats' Les mangues en

partie-ufier pouna-ient être elçortées '
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x. Relgontrgt 1ç 
11, ?yrit 19T?, avec Ç.es ne+nres au çonseitnational des services socfâux-

hsh' M' Riehard Arch a présidé la r6union, ï1 a indiqué à la Mission que re conseilétait r:n organisme semi-public qui avait ê't6 crac i;-ii-j;vîJr wT5. constituéd'e représentants d''égliseso de sociétés.et de particulieis, i1 est dirigé par
r-u: comité exécutif qui comprend. un-présid.ent, iinq *u*1"."'ruf,"é"..,tant l-es soeiétés,cinq membres représentant les partiôuliers ei "ind membres ;;;é" par 1e Gouverneurlces membres sont élus chaque année r-ors d.e rrAsseilula" àà"a"àru.
43r' Le conseil gérait une école pour enfants handicap6s o aes 6tablissementsôrenseignement préscolaire à Georgetown et tùorthsiae èt r:ne bibliothèque decollectivité à East End-. Actuel-l-ement, iI essayait d,rourrrir un foyer pour respersonnes âgées' Le conseil d6pend.ait d.ans une large mesure po,r" 

""" activités d.ed'onations volontaires, mais le gouvernement prenait-à u* 
"irut'gu 

les salaires d.equatre adnrinistrateursn d.e d.eux éd.ucateurs dË garo.eries d'enfànts, d.'un auxiliaireet d.tune infirnièreo ainsi que 1es charges. -

\s6' M. Arch a-expliqué que le conseil avait eu d.es diffi.cultés à obtenir desinstitutions spécialisées des fitns sur la sant6, tes;âi;;;it" 
"a diversproblèmes sociaux. Pourtant,le fait dfavoir 

"""èu à ces fih; pouvait contribuersensiblement au bien-être d.es habitants des îles cainanes. Le conseir bénéficiaitde lrassistance technique d.u Royaume-Uni et d.u PNUD.

437' 0n a fait eertaines ?emarques à propos d.u systène drenseignement. Les membresd'u conseil ont indiqu6 que le Territoiie âvait unË école 
"."orrà.i"e polyvalenteoù le passage d'fr.rne classe à ltautre était ionction de 1râge. on a estim6 qurilfallait faire preuve des qualités requiu"" po* changer d.e classe. Les homrnesd-taffaires se-plaignaient de ne-pas pouvoir trouver d.e personnel suffisanmentqualifié' L'économie stétaj.t déveroppée si ràpiaern ni ;;;;;-;;rrr*auté étrangèreétait venue stajouter à la population-autochtoie. 11 était n6cessaire d.e déveropperI I enseignement technique.

Y. ,te 2I avril- ISTT

hr8' La réunion était présidée par }&ne Esther Ebanks, troisiàme membre é1u deltAssemblée législative ôe liest Bay. parn.i 1es préserit" à"-".rpt"it quatre membresérus du conseir exéeutif et plusieurs membres élus de lrAssemblâe 16gis1ative.Quatre cents personnes environ assistaient à r-a r6union.

\39' Irdme Ebanks a ouvert la réunion en d.éclarant que Ia Mission d.e visite desNations unies était venue en tant que mission d'enq:uête. E11;-; invité les membresd'e ltassistance à poser toutes 1es questions qu'ils soqhaitaient. EIle avaitentendu d'ire que certaines personnes-avaient ieçu ae fausses informations au sujetd'u nandat d.e la Mission; elle espérait que tous les malentendus seraient eomplètementd.issipés à la rin de Ia réunion.

)+40' ElIe a invit6 M. Dalmain Ebanks à prendre Ia parole. celui-ci a déclaré quele moment était venu d'e faire la lunière sur 1es bruits qui avaient couru durant
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les trois dernières semaines. on a*rait d.it que ra Mission donnerait ltindépendanee

,rr* tru" Cainanes. M. Ebanks était convaincu que la Mission tirerait lraffaire
ao ctair. Tous ceux qui souhaitaient poser une question ou extrlrimer un avis

i.riiiq" étaient inviiés à te faire. M. Ebanks espérait q.u'un9 fois terminée Ia
réunion, ceux qui avaient fait circuler de faux bruits trouveraient d'rautres sujets
d.e conversation.

l+41. M. Garson Snith a ctéeLaré que crétait pour lui une très grande joie
a'àccueillir la Mission dans sa àircorrscription, le district de Ïùest Bay. Depuis

quron avait annoncé ltagivée de la Mission, certaines personnes avaient essay6

âe répanôre de faux bruits auprès d.e la population du district d'e West Bay sur fe
poi"t'de savoir qo;. "n"it i"Yltq taMission aux îles Caîmanes, quels étaient ses

ùuts, etc. Selon M. Snith, iI fallait ctire la vérité. Les coJ-porteurs ôe

o"""éff.r avaient essayé d.iinduire Ia population en emeurr d.isant que Ie nouveau

gouvernement avait invité la Mission d.e visite des Nations Unies por:r aid'er Ie
ierritoire à obtenir son indépend.ance. On savait bien que si tel était le voeu des

rr.oiir"rtr des îLes caïmanes, il" nrauraient aucun ma1 à obtenir leur ind'épendence

;;-i" mère patrie. La Mission connaissait déià la position de M. snith et de ses

IàgËe""" à'ce sr4jet. rls ne soutraitaient aucune révision ôe Ia constitution. Elle
aonnait toute sati.sfaction et ils étaient très heureux que Ie Territoire d'emeure

eolonie de }a Couronne sous la conduite éclairée du gouverneur^Russell' M' Smith

êtait convaincu que plus cte 95 p. too d.es habitants étaient prêts à dire qurils
avaient Ie neillàur loot"tn.r"nt qufiJ-s aient eu depuis d'es années. Au nom des

éIus et 4e Ia pop"f"iion des Îles Caimanes, i1 a dernandé à Ia Mission d'e clire à

Irassistan". si le nouveau gouvernement avait eu guoi que ce soit à voir avec sa

visite. IL a remercié ltOrganisation des Nations Unies de ltassistance qurelle
avait accordée au Teriitoirè par 1e passé. _La-population cles ÎIes CaÏmanes ne

tolérerait la prés.enee dtarr"*u 6quipe ou mission qui entendrait régenter quoi que

ce soit eoneernant son territoire.- Les représentants d.u pays se sentaient tout à

fait capables de gérer les affaires des îIes '

\L+2. Le président c!.e la Mission tle visite à pris la parole por:r e:çliquer quel était
ltobjet tte laMission. En en pr6sentant les membres, iI a indiqué qu'il s'agissait
àe réssortissants tle trois pays qui avaient été, conme les Îles Caimaneso des

colonies : 1a Tr.rnisie sous âatittfttration françaisen et Fidji et la Trinité-
et-Togabo, a"*-p"Vs insutaires, sous administration britannique. Bien qutils
io.""ot origj.naii"" au régions àifférentes clu mond.e, Ies membres d'e 1a Mission

"orp""""i.of 
f."lprobLèné; et les réactions d.es habitants cles îIes Caimanes

( applaud.issements ) .

hb3. Lrobjet d.e la Mission était de se rend.re compte directement d.e la situation
0""r" f"" îies eu égara au d.éveloppenent éeonomique et social, d.e d'éterniner si
itô"grrri"ation d.es Nations Unies pouvait contribuerr en consultation avec Le

n.v"Tr":u"i, à Ia solution ae certains problèmes, et surtout de voir si les habitants
ài"i""t satisfaits de la situetion politique et constitutionnelle actuelle de leur
;;;-ï;p;iÀ"ài"..r"nts). si tet étât te cas, la Mission le ferait savoir; dans

i;ê;.;;;;iité contraire, etle essaierait de trouver Pgurguoi. 11 était bien connu

;"; i;;;;ré """it-àta Âoqu/" par des tendances colonialistes et que même aujourd-'hui,
ie rerritoire avait ctes diific;ltês à alrer d.e lravant, Ia Puissance coloniare
responsable se montrant réticente. Lorsque la Mission a rencontr6 les membres du
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Conseil ex6cutif , il 1ui a'et'e indiqué sans aucune anrbiguïté que 1e gouvernement
et la population des îles étaient non seulement satisfaits du statut constitutionnel-
aetuel mais encore souhaitaient que le Territoire d.emeure colonie de la Couronne(vifs applaud.issements). LtOrganisation d.es Nations Unies n'avait pas pour
habitud.e - ce ntétait dfaill-eurs pas en son pouvoir - d"rinfluer sur Ia façon dont
un pays est géré ou gouverné. La Mission nt6tait pas en mesure d.e persuad.er les
pays d.e d.evenir ind.épend,ants contre leur gré; par contre, srils étaient d.éciaés
à faire un pas politique en avant, ltOrganisation d.es Nations Unies pouvait les
aider en alnenant 1e Royar:me-Uni à se montrer pl.us réal-iste. Toutefois, au cours
des quatre journées 6coul-ées, on avait montré nettement et cl-airement à l-a Mission
que Ies Îfes étaient tout à fait satisfaites d.e la Constitution actuelle (vifs
applaudissements). La Mission avait passé énormément de tenps au cours d_es deux
dernières journ6es à rassurer Ie publ-ic sur l-e mandat d.ont e1l-e était investie.

\4\. Cependant - et ceci d.it sans pr6judice d.u respect d.û aux membres d.e la
législature - Ia vie ne se bornait pas au jeu politique. Il avait également été
d,emand.6 à 1a Mission de faire rapport sur la situation éccncrnique et sociale d.ans
Les Îl-es, sujet torrt aussi important. Lrévol-ution pacifique d'un pays dépendait
autant d-e son développement économique régulier que d.e son développenent politique.
Les ministres étaient conscients d.e Ia fragilité d.e l-eur écononie et le gouvernÀment
avait besoin d.e llappui de la population pour essayer d.e la diversifier.
i+t+i. Le Prêsident d.e la Mission a expliqué qu'el-le sr6tait rendue dans l-eTerritoire à ttinvitation du Gouvernement britannique. En effet, en tant que
Puissance coloniale, 1e Royaume-Uni devait faire rapport régulièrement à 1'Asseniblée
généra]e. Bien que d.e tels rapports aient été sowris r6gutièrement à l'Organisation
d.es Nations Unieso ceIle-ci souhaitait se rendre compte par elle-même s'i1À étaient
véridiques ou comportaient seul-ement une certaine part d.e vérité. La Mission
était raisonnablement convaincue qutelle avait pu trouver confirmation d.e ce qurils
ind.iquaient, à savoir que les î1es jouissaient cl-rune 6conomie relativement saine,
quoique faiule à la base; qutelles connaissaient certains problèmes sociauxl et
surtout, QUtelles étaient heureuses d.e d.emeurer colonie d.e l-a Couronne britannique.

\46. La prenière personne à intervenir a d.emand.é quand. 1'organisation d.es Nations
Unies avait été invitée pour 1a première fois à envoyer une mission d-ans les
î]-es Caïmanes.

t+hf. M. Dalton a répondu que les dispositions avaient êté prises par lfinter-
nédiaire de la Mission d.u Royaume-Uni auprès de leorganisatl-on d.es Nations Unies.Lrinvitation avait été ad.ressée pour 1a prenière foiÀ à 1'Organisation en mars 19TT
après que d.es représentants du Royaume-Uni, au cours de l-eur visite dans l-es îl-es,
eurent fait part d.es intentions d.e leur gouvernement anrx représentants d.u gouver-
nement local.

\\8. .Le premier i-nterlocuteur a insisté sur le fait qu'il ne pensait pas que
Itind.épend.ance fût chose possible pour les îIes Caïnanes pend.rrt foo ans encore.
Pour ltheure, el1es ne souhaitaient aucun ehangement constitutionnel-. Les habitants
d.es îles Caîmanes, a-t-il d.it, ont beaucoup d-e puits. Lorsquron creuse un puits,
si on va trop profond, on trouve d.e l-reau salée. Les habitants des îles Caîmanes
étaient bien 1à nù itc 6+qio-+' stils d.evenaient trop ambitieux, ils iraient trop
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loin et tout ce qutils obtiend.raient, ce serait de lreau salée. 0n avait vu ce
qui stétait passé d.ans d.e nombreux pays voisins après que lfinfluence modératrice
du Royar:me-Uni se fut ùissipée. La population d.es îIes CaimEmes nfavait ia,nais
consid.6ré son territoire conme 'etant occup6 par l-e Royairme-Uni ou par un pays
étranger. Elle nravait jamais eu Le sentinent dravoir été eolonisée par le
Royar:ne-Uni. De fait, eI1e gérait elle-nême ses propres affaires. Cela ne faisait
que quelques années qurelle avait vu un Anglais. Ctest pourquoio parler d.e d.éco-
Ioniser les îles Caîmanes était hors de question, On ne les avait jamais empêchées
d.rexercer leur droit à lrautodétermination. ElLes étaient fières d.rêtre colonie
britannique et el1es souhaitaient continuer à le rester. Le peuple d.es îles
Caîmanes était un peuple libre. Celui qui avait ainsi pris Ia parole a term:in6
en disant : ttGod Save the Queentt.

)+)+9. Un agricuLteur très prospère a d.it que les îles Caimanes étaient fières d.rêtre
cofonie d.e la Couronne. Et1es avaient le plus haut niveau de vie d.es Antilles.
Ell-es pouvaient se considérer cornme faisant parti.e des rares pays au monde
véritaUlenent libres et en paix. E1les avaient vu les errerlrs commises par 1es
pays qui voul-aient Ia liberté, le changement - i1-s se sont d.échirés, anéanti-s par
la violence et les effusions de satrlg. Ce genre d.e l-ibertéu les î1es Caimanes nten
voulaient pas. Elles voulaient rester colonies d.e Ia Couronne, loyales envers 1e

gouvernement de Sa Majesté.

l+50. Un pasteur s'est réjoui d.favoir l-'occasion drexprimer très haut les sentiments
d.u district. La question revêtait une tetl-e importance que c'était chaque membre

d.u d.istrict qui d.evait prendre Ia décision. Le peuple d-es Îl-es Caimanes était
un peuple très fier. Les îtes étaient colonie d.e l-a Couronne et ctest ce qutil y
avait d.e mieux pour elles; pour sa parbr J.e pasteur ne voyait pas ce qurelles
pouvaient espérer d.e mieux d.rici lOO ans Êrcorê. Qutapporterait Itind.épend.ance à

un peuple paisible, épris d.e paix et respectueux d.e Dieu coillme celui d.es î1es
Caîmanes? Qu'était-it- ad-venu à tant d.e pays lorsqurils étaient d.evenus ind.épendants?

)+51. Pourquoi lrOrganisation des Nations Unies avait-el-le choisi 1es î1es Caimanes,
pays d.oté d.u plus haut niveau de vie d.e toutes les Antilles o sans conflit racial,
où le mot ttcouleur" était rarement prononcé? Les habitants d.es Îles Caimanes
avaient appris à travailler et à vivre ensemble. Ce sont d.es pays moins heureux que
I'Organisation des Nations Unies devait aider. Les habitants d.es îles Caimanes
étaient satisfaits d.e l-eur sort. Du fait que leur pays était colonie de la
Couronne, i]-s oénéficiaient d,e d.ivers avantages : connaissances spécialisées,
projets financés par 1e Gouvernement britannique (6co1e secondaire par exemple) et
stabilité d.u gouvernement, ce qui attirait les investissements. Les î1es servaient
d"rexemple pour Ie monde. La population y vivait d.ans l-tharmonie et d.ans 1a paix.
Le pasteur souhaitait faire adopter Ia motion suivante : t'que ceux qui sont
satisfaits se lèvent pour le montrertt.
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452, ltt. Da1ton a pris 1a parole pour pr6ciser que si quelqurun avait choisi les
îIes Caimanes, ctétait le Royaume-Uni et non La Mission. Des missions d.e ce type
srétaient rend.ues dans d,rautres territoires administrés par Ie Royaume-Uni et
avaient 6té utiles à tous les intéressés. En I97\, une nission avait pass6
un mois d.ans d.eux petits territoires d.u Pacifique : les îIes Gilbert et Tuvalu o/.
En 1975, une mission à laque11e participaient à 1a fois M, Bachrouch et M. Swai
s'est rend.ue à Montsertat p/. Lrannée d.ernière, une mission stest rendue aux
îIes Vierges britanniques g/. Cette ann6e,Ie Royairme-Uni a estimé qutil serait
utile qurune nrission se rende aux îles CaTmaneso d.ans 1e cadre d.e la série d.e
missions ainsi effectuées. Lron pourrait 6vid.emment se denander pourquoi
IrOrganisation des Nations Unies se préoecupait des colonies. La réponse avait
ét6 fournie par 1e présid.ent, dans sa première décl-aration : lfOrganisation d.es
Nati.ons Unies a 6té chargée d.e responsabilités particulières à 1t6gard. d.es
territoires non autonomes et d.es col-onies dès sa création en 1945; la Grande-Bretagne
avait reconnu que sa préoccupation était 1égitirne et que I'Organisation des Nations
Unies avait l-e droit à s'int6resser à ce qui se passait dans les colonies. En
^nnoÉ^"o"o r^ Royar:me-Uni d.evait faire rapport à ce sujet. Lrune des conséquenees
de cette obligation était qu'iI était souvent pr6férab1e gue d.es personnes viennent
se rend"re compte par elles-mêmes o au lieu d,e se contenter d.e feuilles d.e papier,
bl-anches et impersonnel-l-es, couvertes de chiffreso d.e statistiques et d.e résumés,
de façon à vraiment savoir quelle était la situation de la population en question
(applaudissements ).

45:. l,l. Graham Ebanks a déclaré quril souhaitait changer de thème dans une certaine
mesure; il voulait que lron consigne dans le rapport qutil éprouvait de la honte
à voir une réunion drune telle importance virer à la politique. 11 a répété
que les questions d.e ce genre ne devraient pas être traitées d.tun point d.e vue
politique. A son avisn les travaux de la Mission auraient été plus complets et
plus constructifs si la population d.es îles nravait pas été infornée de façon
aussi inepte. 11 trouvait embarrassant que, même fe soir en question, la Mission
ait jugé nécessaire d.e se rend.re à West Bay pour expliquer quel était son mandat.
Cette tâche inconbait aux responsabl-es d.e lrorganisation de l-a visite. 11 nfy
avait aucun sense pour un navigateur, à précipiter son navire sur 1es rochers et
à aire que son sextant était faussé : son devoir était, en ce cas, de ltajuster.
fl- sragissait drune toute petite col-l-ectivité et, d.e ce fait, les habitants
nravaient pas de connaissanees étend.ues. La vaste rnajorité d.tentre eux ne
savaient rien de lfOrganisation d.es Nations Unies et d.e son rôle. Tl-s étaient
reconnaissants au Présid.ent d.e leur avoir expliqué 1e fonctionnement de l-rOrgani-
sation et d"e l-eur avoir dit quelle était l-a nature exacte des travaux de la
Mission.

g/ Documents officiels de frAssemblée générafe, vingt-neuvième session,
Suppf6*en Io annexe f.

y/ fbid., trentième session, Supplénent No 23 (A/AOO23/Rev.1), vo1. IV,
chap. XXWII , annexe.

gl Ibid., trente et unième qession, Supplément No 23 (t/St/zS/Rev.1),
vol. IV, chap. XXVïïf.

-99-



\511. Une m6nagère a dit que 1a Mission nt6tait pas pour el-l-e une total-e nouveautéi
cependant, elle vouLait qu?on lui cite une bonne raison pour laquelfe 1a

population souhaiterait être d-6cofonisée.

)1rr. Le présid.ent a répondu en disant quli1 lui semblait que toutes ses expli-
cations nravaient pur été bien comprises. La ilission nrétait pas 1à pour leur
Âirp rlo raieter leur statut de colonie d,e la Couronne ou pour les inviter
ulr v u!

instarnment à 1e faire; par conséquent, it ne répondrait pas à cette question. 11

a fait appel au public pour que la l4ission puisse entendre fes d.écl-arations sur
les queslions à propo" desquelles elle était censée obtenir des renseignements.
Lron srétait préôccupé de la question de f indépendance' mais il y avait d-rautres
questions, d.tôrdre économique, social et éd.ucatif. La Mission aimerait connaitre
l-es vues d.e la population sur ces questions '

h56. Une institutrice a dit qu'il y avait d.es problèmes sociaux dans lrî1e. La

aâtinquance juvénile avai'b augmenté. Lorsque fes Jeunes nrallaient pas à 1réco1e,

ils d-evenaient des d.él-inquants. Ils stattiraient des ennuis. Tl nry avait aucun

centre de redressement, & if fallait 1es envoyer à la JamaÏque, ce qui 6tait
très regrettabfe. ll- y avait aussi 1e problème d-e 1a drogue. De très nombreuses

p"""oon!= fumaient l-a ganja. 11 fallait se préoccuper d.e cette question sinon,
d.ans quelques ann6.", îîflu.rrait beaucoup de criminels. T1 y avait aussi le
nrnlrlÀmc de l ta.'l.coolisme. Rien ntétait fait, sembl-ait-il-, à cet égard et,
IÀ v urvruv

r.cnenriant- it sragissait dtun problème important. fl y avait le problème des
ç eI/vrruuÀr v

enfants mentalemeit retardés, qui n'avait encore reçu aucune solution' II y avait
ta nr^olrtème de Itenseignement. Le système d.'enseignement ne r6pondait pas aux
re yr

besoins d.es jeunes gens. Les d.iplômés de 1Îécole secondaire des îIes CaÏmanes ne

pouvaient que faire de petits trâvaux : ils ne recevaient pas la préparation voulue
nôr.r? .,.,,ôra.srrivre leurs 6ludes. 11 fal-lait améfiorer 1a qualité d.e llenseignement.
Lorsque d"es jeunes gens étaient qualifiés, il fallait les envoyer à 1tétranger'
Le gouvernement dépensait beaucoup d.rargent pour lloctroi de bourses'

)157. 11 nfétait pas exact de dire que personne ne souffrait de la faim dans les

iles CaImanes. Nombre drenfants souffraient de malnutrition. Les repas scolaires
étaient très utiles pour un grand nombre cLrentre eux; i1 aurait été impossibfe

autrement d.e l-utter contre f tabsentéisme scolaire qui, quatre ans auparavant'

constituait un Problème sérieux.

l+58. Un autre problème se posait : celui iles personnes âgées' Avec ltam6lioration
aes servi""" t-éd.i"auxe beaucoup de personnes atteignaient un âge avancé' Nombre

d.tentre el-l-es ne mangeaient pas à leur faim chez elles' Lrargent que leur donnait

Ie gouvernement n'étàit pas iuffisant pour satisfaire leurs besoins
(applaud.issements ).

l+59. Une ménagère, eui a dit qurelle était britannique en premi-er fieu et habitante
des îIes Caimanes en second lieu, a demandé si la l4ission avait eu lfimpression que

le Royau:ne-uni voul-ait rompre ses liens avec les îIes caimanes.

l+60. Le Présid.ent a répondu d.e façon catégorique que la l4ission nlavait jamais

entendu d.ire que te Royar-rme-Uni sàuhaitait rompre ses fiens avec sa colonie '
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\6f. vi. Benson O. Ebanks, ancien membre du Conseil exécutif, a d.it quril était lrund'e ceux d.ont on avait d.it qufils avaient été rangés d.ans ra naphtaline. Lorsqu?onprenait Ia peine d.tutiliser de la naphtaline, cela signifiait âssurément quela personne ou la chose considérée servirait à nouv".u à lravenir, selon t'o"t"probabilité. 11 regrettait profondânent lrorientation quravait prise 1a réunion,et sfen excusait. T,a question examinée ce soir-là se siluait au-dessus d.e toutepolitique : c'6tait une question d'importance nationale à propos de 1aque1le 1esorateurs ne d'evraient pas parler d.ans une optique politique. Malheureusenent, celanravait pas été l-e cas. M. Ebanks allait néaruroinË s'efiorcer, d-ans toute l-a
mesure d.u possible, de ne pas parler politique, mais il serait peut-être obligé
d.rabord.er certains points de caractère politique étant donné qrr;it s'était ocfupé
d.e politique si récemment d.ans les îl-es. T1 étaj.t certain qnà t"" membres de laltission avaient pu se rendre compte, en se déplaçant d.ans 1e paysr que tout nrltaitpas aussi merveilleux que certaines personnes voud.raient leur faire croire.
)+62. Ces huit dernières années, l"{. Ebanks srétait occup6 d.es services d.e santé, d.es
services éducatifs et des services sociaux d.ans cette collectivité et, ces qrr"iru
dernières années, iI en avait eu la charge. 11 6tait heureux aes progrè" qrri
avaient 6té accomplis dans ces d.omaines, mais il- ne fallait pas stimaginer toutefois
que tout le travail était fini. On nravait fait qureffleure" tu" problèmes.
Néanmoins' on pouvait dire que Ie système d.tenseignement prinaire et secondaire qui
a'eté mis en place au cours d.es années JO permettai.t d.tassurer à chaque personne,
ind.épendamnent d.e ses moyens, de sa couleur ou d.e ses convictions , 1a possibil-it$
de bénéficier drun enseignement d.e niveau présecond.airel it était inafirialte,
sefon les renseignements dont il- d"isposait, eue l-es enfants qui posséd.aient l-es
conpétences et 1es qualifications requises, recevaient une aide pour quîils
puissent al-Ier à ltuniversité, nombre drentre eux recevant d.es bourses couvrant latotal-ité de l-eurs dépenses, et drautres d-es bourses partiel-les. Lrargent venait
d'e sources l-ocales : dans certains cas, i1 était fourni par le Gouvernement
britannique sous forme d,e subventions, par l-rintermédiaire du British Council_ et
par dlautres voies. La population était reconnaissante à 1'Organisation des
Nations Unies d.tavoir promis une aide en matière d.e formation et dréducation.
M. Ebanks était certain que 1a population neétait pas très au courant d.e cette
chose. Elle était très reconnaissante à ttOrganisation et se sentait même une
d.ette à son égard. pour les nombreux avantages d.ont elle avait bénéficié.

\6:" lt. Ebanks était très heureux d-ravoir entendu certains d.ire que 1a vie, ce
nrétait pas seulement la politique et que l-e d.éveloppement économique devait
nécessairement avoir Ia priorité. 11 partageait total-ement ce point de vue et,
d.ans une collectivité comme l-a l-eur, si Ie développement, tant économique que
physique, ne faisait pas Irobjet dfune planification appropriée, on irait tout
droit au désastre. Ltéconomie, fond.ée essentiell-ement sur l-e tourisme et l-es
opérations des sociétés périphériques, était fragile. Le développement d.u tourisme
dÉnonÂq''r rra'lâ mesure d.ans laquel-le lron pourrait faire face au nombre croissan-c
d.e personnes qui souhaitaient se renclre dans les îles. Un orateur a mentionné
l-teau d.ouce quron obtenait lorsqufon creusait d.es puits" M. Ebanks a déclar$
que 1es personnes sensées se rencl,raient compte que cette eau d.ouce devenait d.e plus
en plus rare et qufun système adéquat d.tapprovisionnement en eau et d.tévacuation
iles eaux usées devait avoir Ia priorité d.ans leur plan de développement, faute d.e
quoi ils auraient à faire face à de graves ennuis d.e santé et à un sentiment d.e
mécontentement. 11 fall-ait trouver une réponse au problème de l-tévacuation des
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eaux usées et au problène d.e lreau. M. Ebanks savait que ces questions étaient
une source d.e grande préoccupation pour lrOrganisation des Nations Unieso et pour
lrOrganisation mondiale de la santé (OUS) en particulier, et i1 esp6rait que

le gouvernement actuel srefforcerait d.e faire appel aux services sp6cialisés
d.e IIOMS, eui se préoccupait de cette question. LÎOMS avait fait preuve drun
intérêt réel pour ces problèmes. Drautres orateurs avaient nentionné d.fautres
problènes et l.{. Ebanks esp6rait que la Mission avait pu voir plus loin que 1a

situation au moment où ltorganisation d.es Nations Unies avait été invitée à se

rendre aux îles Caimanes constater Ies problèmes qui existaient dans cette
col-lectivité et srefforcer de J-es porter à ltattention des gouvernements des

Nations Unies et, éventueflement, à celle du Royaume-Uni, dans l-e rapport d.e l-a
l4is si on.

I+64. U. Ebanks ne pouvait que stassocier à ceux qui avaient dit qu'à leur avis Ia
Mission avait perdu une grande partie d.e son temps car l-e public ne connaissait
pas 1a nature des renseignements que la Mission voul-ait recueillir. nn fait,
avant le vendredi ou le samedi précédant ltarrivée de 1a Missionr le nom du Conité
spécial était à peine connu. Pour l-e public, d'après l-es communiclués d.e presse
antérieurs, if aurait pu stagir drune mission économique, ou Ia ivlission aurait pu
r.enrésenter le PNUD, même si M. Vunibobo a déclaré qurif connaissait le rapport en

question. M. Ebanks pensait, lui aussir eue 1a réunion nravait été convoquée ce

soir-là que parce qutautrementr la population ntaurait pas eu 1a possibilité de

faire connaître ses vues à 1a l4ission une fois connu ltobjet de sa visite. 11

était néanmoins persuadé que la Mission avait bien compris fa situation.

)16:-. QueJ-qurun avait mentionné que les habitants de f tîfe avaient le niveau d-e vie
1e plus élevé des Antil-les. M. E'banks ne prétendait pas l-e contraire, mais il
souhaiterait que cette affirmation soit étuaiée de très près. Un orateur avait
d.it qutil y avait d.es personnes souffrant de malnutrition. Cefa était vrai, et
il y avait tout lieu de craindre que nombre de personnes souffraient de malnutrition
sans fe savoir. Lrargent qui pouvait être d"épensé judicieusement pour acheter
d,es al-iments appropriés était gaspillé pour acquérir des choses inutiles, etc.
M. Ebanks stest étendu sur l-a question clu revenu par habitant qui, à son avis,
avait incit6 des personnes à d"éclarer que le niveau de vie aux îles Caîmanes était
le plus é1ev6. 11 espérait que 1a Mission ne quitterait pas l-e territoire
perluaaée que, parce que 1e revenu par habitant était en principe 1e plus é1evé,

ia population élait pro"père et nfavait plus besoin d'assistancee car la situation
éta-it-très trompeuse. La plus grande partie des revenus dans ce pays étaient
monopoiisés par tO p. lOO environ cle la population active, qui recevait les
salaires les plus é1evés, et stil fal-l-ait soustraire ces revenus ilu revenu totaf
d.es î1es Caimanes pour déterminer Ie revenu r6e1 par habitant, les résuftats
seraient certainement effroyables, compte tenu d.u coût de la vie. 11 ne fallait
pas oublier que 1a production était minime ou inexistante et qurif faflait importer
ies denré"" .l_ir..rtaires. M. Ebanks était certain que 1a Mission avait eu le temps

de se rend.re compte des prix d.e certains articles '

\66. 1,,i. Ebanks ne voulait pas que la Mission parte en s'imaginant que les îIes
Caimanes ntavaient pas besoin drassistance. T1 était vrai que la population

"""i.t sa fierté, eulel-le ne voulait pas f ind.épend.ance et que, malgré ce quravait
d"it un membre, on pouvait affirmer que 99 p. IOO d.e 1a population du territoire
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ne voul-ait pas d.fune autonomie interne. M. Ebanks nravait pas de revend.ications
à présenter au suJet de Ia Constitution actuelle : il avait pris une part très
active à son élaboration et i1 pensait que 1es îles Caïmanes avaient une bonne
Constitution, une constitution qui pouvait être effieace. 11 croyait conprendre
que même les membres qui siégeaient actue]lement avaient d.it qurelLe fonctionnait
d.e façon satisfaisante. 11 aurait ain6 avoir 1e tenps d.e st6tendre plus longuement
sur ces questions, mais iI espérait que la Mission avait bien eompris que la
population ue voulait pas de changement sur Ie plan constitutionnel-. f1 a souligné
que Ia population 6tait reconnaissante aux organisations conne lIOMSr le PNUD et
tous l-es autres organismes des Nations Unies pour lraide reçue. E11e laissait à
d.fautres son siège à llAssemb1ée gén6ra1e.

)+67. fa Présidenteo Mne Ebanks, a dit qurelle souhaitait préciser qutelle nravait
en aucune circonstance d.emandé à 1a Mission d.rexaminer lq guestion de Itind.épend.ance
pour les îles CaÏmanes. Elle pensait que 1a Mission avait bien conpris que 1a
population était satisfaite d.e sa Constitution actuelle et que 1es î1es Caïmanes
souhaitaient d.emeurer une colonie de l-a Couronne. Elle a d.emand.é à Ia l.{ission de
transmettre ce message à l-torganisation d.es Nations Unies. ElIe a ajouté que
'l 'ôroonjqofian aes Nations Unies avait joué un rôl_e utile - dtanciens membres d.u
gouvernement ltavaient eux-mêmes dit à la réunion - et la population lten
remerciait, mais pour ce qui était d.e changer la Constitution, elle informerait
lrOrganisation des Nations Unies lorsqurelle aurait besoin d'aicle. Entre temps,
elle ne souhaitait pas qu'on 1ui d.ise ou quron lui suggère à quel moment elIe
devrait le faire. l{me Ebanks a remercié ta Mission de sa visite et a d.emandé au
public d.e clore Ia séance en chantant lrhymne national-.
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l+68. Le 2\ uai t977, M, Harry S, H. Stanley, Sous-Secrétaire d.rEtat adjoint aux
affaires étrangères et aux affaires du Commonwealth, a accueilli les membres de
la Mission d.e visite et les a invités à faire part des inpressions qurils avaient
recueillies lors de leur séjour aux îles Caimanes.

1169. ln nom de }a Mission, Ie Présid.ent a exposé les impressions générales
recueillies au cours de l-a visite, 11 a notarnment indiqué que lléconomie, gd
était basée sur le tourisme et 1es opéra,tions financières o_ff-s!rore., était très
dynen''ique, et clue les services sociaux - enseignement et santé - mis ei ta
aisposilion de la communautê êtaient dtun niveau relativement éIevé. La uajorit6
des habitants semblaient cependant très réticents en ce qui concerne llaccession
à ttinaépendance, I1s pensaient que stils restaient sous la protection du
Royaune-Ûni en tant que colonie d.e J.a Couronne, leur 6eonomie continuerait d.têtre
fl-orissante et leur séeurité serait garantie.

)+TO. f,e Présid.ent a d6e].ar'e que 1a Mission souhaitait connaÎtre les vues du

Royaume-Uni en ce qui concerne ftavenir d"u Territoire.

\7f. U. Stanley a expos6 une nouvelle fois Ia politigue du Royar:me-Uni en ce qui
concerne les territoires sôus sa dépendance. 11 a déelaré que 1a politique du
Boyaume-Uni restait inchang6e et que si la najorité des habitants de nrimporte
quel territoire placé sous sa dépendance souhaitaient ltind-6pend.ance, le
Royar:me-Uni les Ën"orrrug"rait et les aid.erait d.ans cette voie. De fa même manière '
1e Royaume-Uni respecterait 1es voeux d.es habitants de nrimporte quel teritoire
placé sous sa d.épendance qui jugeraient ltind.épendance soit inopportune soit
prématurée.

lrTe. U. Stanley a dlcl.arê ensuite que Ie Royaume-Uni srefforçait toujours d.ragir
conformément au Chapitre XI d.e la Charte d.es Nations Unies. En ce qui concerne
les petits territoires tels que les îles Caînanes, lfapplication de ce chapitre
po".it d.es problèmes spéciaux qutil fal-lait résoudre d"f une manière concrète et
réal-iste.

4f:. yf. Stanley savait que la Mission srétait acquittée avec succès d.e son mandat
dans 1e Territoire et il lta remerciée pour la courtoisier le tact et }a sagesse
avec lesquel-s elle avait traité 1es problèmes, particulièrenent lors des réunions
publiques.

l+th, irt. Stanley a d.éelaré à la Mission qurau cours de leur séjour d.ans le Territoire,
M. Duff et lui-même avaient prévenu les leaders des Îl-es Caimanes d.e Ia visite
d.e Ia Mission des Nations Unies, ce qui avait d.tabord d.éclenché lrhostilit6 des
habitants d"es îles Caïmanes. Ceux-ei avaient ensuite admis que, puisqurils avaient
ôes positions bien arrêt6es, i1 serait préférable pour eux d.e les faire connaître
directement à 1a Mission.

Il?5. f,u, visite d.e la Mission avait entre autres choses permis aux habitants d.es

îIes Caïnanes de mier.rx comprendre le rôIe d.es Nations Unies. La Mission avait
également constaté directement guels étaient les voeirx et les aspirations d.es

habitants des î1es Caîmanes. La Mission avait été très utile.

Réunion tenue au Secrétariat diE
-_
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1.

476' r.,e Gouvernement.du Royar.me-uni avait essayé drencourager la diversificationde lrécononie, nais iL renôontrait a"" p"oùiàrËs a" fait d.é la faibte superficied'u rerritgil", d'u peu d'e ressources naturelles et des saraires élevés. Drunemanière gén6ra1e, il senblait que lron pouvait investir davantege d.ans lragrieuJ-tureet les activités sty rattachani. 11 raitait étudier ru" po""iù:.rita, d.rinvestis-sealent d'ans d'rautres secteurs d.e produetion. Le construction de nouverresinstall-ations telles gue le eentre de transbordement d.es hyd.rocarbures procureraitd'e nouvelles sources de revenus, bien que lroptinisme q* *""iiestaient leshabitants des îles Caîmanes en ce qui JoncerrrË frirnnatriculation des naviressembLe exagéré.

l+77 ' t'a Puissa'nce administrante avait égalenent financé une étuoe d.es ressourcesnatureLles afin d.e pernettre au Territoire de mieux utiliser et d.e mieuxeonserver ses ressources naturel-les. le Gouvernement d.u Territoire étalt en traind.f exaniner cette étude.

2. Coopération régiona_le

478' arin de surmonter les d6savantages économiques que connaissaient en raisonde leur faible superficie les îtes càimanes ainù n* at""itus-teryitoires desAntilles, plusieurs tentatives visant à organiser une coop6ration régionaleavaient été raites; mais pour une raison ";;;; rine autre, i1 avait été difficiled'e persuad'er les insulaires. chaque îIe a r.ù point d.e vue'qui 1ui est bienparticulier et se sent différente d.es îtes voiiines, 
"*"-pârrur a" la situationparticulière des îles Caîmanes.

3. La politique draid.e

)+79. On a d.emand.é-à U. Stanley ce que Ia puissance artrnipistrante ferait pourtenter de diversifier Itéconomie; M. stanley 
" "éporrarr;;-;;p;;;t à Ia Mission1a politique drai.e-du Royaume-uni. 11 a dâclaré-que ra p;ii;;;". de songouvernement avait été ae transférer le plus largement possible le pouvoir auTerritoire' De ce fait, 1e Gouvernement territorial jo-uissait drune grandeliberté dtaction. 11 ne serait pas politiq',renent sage d.e revenir en amière.

4Bo' crâce à la fois à leur travail et à l-eur chance, 1es îles cainanes étaientmaintenant très prcspères. Le revenu par habitant les plaçait d.ans ure catégorieproche de eelle des pays industrialiséÀ, Par exemFle, pêr habitant,Ies îlescaÏmanes étaient dans une situation 
"rr"rogue-à-ceue é..inoy.lrnu-urri et bien plusfavorabre que ce11e de-la plupart.d.es autres pays. M. stanley a fait observer aupassage que 1es op6ra,tions financières étaj.urri â.-nature fragile a1ors que letorrisme, basé sur la fourniture de services et lrexisten"u àirn marché proche,était moins fragile.
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l+Bf. rc prograilme dlaide èu Boyarrme-Uni était consacré principalement à faire
régresse-r 1à pauweté. En raison de lerrr revenu par^habitagt, du niveau dlalphab6-
tiiation et dè la qualité d.es services sociau:co les îLes CaÏmanes ne pouvaient
prétendre à r.rne aid,e à fond.s perdu. 11 était d,onc inpossibl-e d.e fournir des-"àpii""" inportants à fonds pêraus aux îl-es Caïmanes. Le Royar.ue-Uni poursuivait
,rn'p"ogtagrè dtaiôe linitée pour re d.éveloppenent qui, à. son échéance en 1980,
t" -r"tàit pas renouvelé. ltâiae au dêveloppenent devait,être consacrée à d.es

investissements produeti fs .

48e. f,e Territoire pouvait directement prétendre à des prêts conmerciauxl cependant,
le progranme d.tassistance technique du Royar.ine-Uni se poursuivrait. Le Royaune-Uni
souftaiterait notarment accord.er une aid.e pour former'et recycler davantage
dtenseignants d.es îIes Cainanes afin d.e remplacer les enseignants britanniques qui
partieifent à lradn:inistration du système dtenseignement aux îles CaÏmanes. Le

ioy".*u:Uni se féÉciterait également ôe toute aide provenant d.es Nations Unies o

d,es institutions sp6cialisées ou drautres sources.

tI. Evolution constitutionnelle

l+83. M. Stanley a ensuite d.éef.aré que les îles Cainanes constituaient un cas

nouveau et spécial nécessitant un nouveau type d.e relations.

l+84. o,uelques changements pourraient intervenir dans Les institutions. 1l fallait
une étape-internéaiaire avànt lroetroi d.e lfautononie interne conplète. La 

-

structure actuel^re d.u conseil exécutif ne pouvait être maintenue à titre d.éfinitif .

Les relations entre Ie Conseil exécutif et lrAssemblée législative devaient être
revues. Historiquenent, 1a prochaine étape consisterait normalement à passer à un

système ninistériel, dans lequel un eonseil exécutif éIu serait présidé par un

nLnistre principal et dans lequeI un membre noruo6 issu d'e Ia 1égislaturer Iâr exemple

Ie Secrétâir" ptitcipal, serait chargé de représenter à fa tégislature le
Gouverneur d.ans les âomaines qui lui sont r6servés'

485. f,e Gouvernement du Boyar:me-Uni envisagerait de mettre en oeuvre d.e tel-s
changements en collaboratiôn avec les Îles CaÏnanes et d-e faire des reconmandations
à ce sujet en consul-tation avec el-les.
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rlr' OBSERVATTONS' coNctusroNs ET RECOM4ANDATTONS

l+86' Lors de r6unions nubliques ainsi quren d.es occasions officieuses, Ia Missiond'e visite a eu ltoccasion de prend.re connaisÉance d.es vues et des sentiments deshabitants des rles caÏmanes d.ans chacune d.es d.eux îIes où elle srest rendue, àsavoir la Grande caÏmane et cayman Brac. Des membres de lrAssemblée ]égislativeet/ou du conseil exécutif ont iouJours eta presents, sauf lorsque ra Mission arencontré des particuliers, soit seuls soit en groupe. La p]-upart des observationset des vues qui suivent figurent ailleurs dans ie piésent ,àppàrr.

A,

)+87' oe" érections générales ont eu lieu en novembre 1976. comne lors d.es électionsprécéd"entes, aucun parti politique ne s-rest dégagé, si ce nr;;; "" groupe decandid'ats qui ont réciproquement appuyé leurs frog".*us ind.ividuels. II semblait,pour 1a première fois, qutil se soit constitué-rrrr-mé"uni"r" p"iitique. Les membresétus étaient pour Ia plupart issus de la base.

)+88' A la suite d-es électionso quatre nouveaux membres élus ont été nommés auconseil- exécutif. Les quatre membres élus du conseil ex6cutif forment une équipequi travail-Ie en consultation permanente avec les autres membres d.e I'AssembléeIégislative.

)+89'le Gouverneur est responsable d.e l-a défense, des affaires extérieuresn d.e Iasécurité intérieure, d-e la police, et di.spose d.es pouvoirs législatifs réservésnécessaires à 1'exerciee d.e ses responsabirité" particulières. rl- a confié 1aresponsabil-ité des finances à un Secrétaire aux ii.r"rr"u" qui est un habitant d.esîIes cairoanes, et la responsabitité de l-a fonction publique et de la rad.iodiffusionau secrétaire principal, Qui est l-ui aussi un habitant des îles caTmanes. Lesquatre membres élus de l-'Assernblée 1égislative se réparti""uni-l-. responsabilité desautres départements ministériels. Le système d.es portefeuil1es confiés à desmembres du conseil- exécutif a êté mis en prace en rgTZ et semble fonctionner à lasatisfaction gén6ra1e. Le Gouverneur préÀide dgalement 1es séances d.e 1'Assernbl6eI 6oi e'l q* i rro+vo+v*ev4 v e o

\90' r'a grande majorité des personnes que Ia Mission a ï.encontrées ne veulent pasrrindépend'ance en ce moment mais veulent conserver le statut de colonie de 1acouronne britannique d.ont il-s sont fiers. fls ne d.ésirerrt f."-r,on plus.l-rautonomiei n*ar-a -"i ^^,,^ruuËr*s, IruLsque cela signifierait pour eux ltaccession à tlindépendance d.ans l_es18 mois. cette attitud-e révèle le Àouci de ne pas ébranler 1es d.eux piliersfragiles de 1téconomie :1e tourisme et les opéiations financières off-shore.Lal4issiona1afermeinrpressionque1epub1iàpensequeta,".,ru-effi.
constitutionnelle immédiatenent possibl-e est l-ràecession à rrautonomie internecompJete.

4pr' compte tenu d'u paragraphe l+99 ci-d.essus, 1a Mission pense que, sans a1ler
ffi 3iiî"i, il::ïi:' ;"i": ï::, " ::i*::ft ;L ï: "i:" :iiï_:" ui 

; *:*:uÏ:i:;*"ad.aptée aux contraintes éeononiques du Territoire.
492' La ]r4ission ïecolnnande donc que la Puissance adrninistrante, en coLlaborationet en consultation avec les îIes caïmanes, mette au point d.es éhangementsconst itutionnel_s appropriés .
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B. Econgm-ie et développement économique

hgS. La Mission a constaté que d'une manière gênérale le public était satisfait
de la situation économique. Cependant, certains ont exprimé f inquiétude qu'i1s
éprouvaient d.u fait que les d.eux piliers d.e lÎéconomie - le tourisme et les
opérations financières off-shore - d.épendaient beaucoup d.e facteurs extérieurs.

\gl+. fl- est ur.gent de faire un effort pour diversifier l'économie. L'expansion du

secteur agricole permettrait d.tutiliser davantage fes ressources focales, et ainsi
de créer d.es emplois et de constituer des réserves plus inportantes en devises
étrangères. Afin d.e facil-iter Ia prod.uction agricole, il faudrait prévoir 1'octroi
de prêts souples à long terme et lrorganisation d-es ventes.

\gj. fa l4i.ssion a recoTnmandé que le gouvernernent accord.e une attention et une
aid-e aecrues aux mesures destinées à encourager lrexpansion du secteur agricole.

\g6. II faut également étudier la situation des chantiers navals, de la joaillerie
eL dInrrfres netites industries.

I+gT. La Mission note qutun projet concernant plusieurs pays a fait llobjet d-rune

discussion entre une eoopérative de pêche et la Banque de d.éveloppement des Antilles.

C. Développement de Itenseignemeqt-et de la main:d'oeuvle

\98. f,r population constitue ltactif le plus précieux des Îles Caîmanes. La

Mission prend note que lrenseignement est gratuit et obligatoire pour les enfants
de 5 à li ans. 11 est nécessaire dtaméliorer la qualité d'e lrenseignement et
d.raugmenter 1e nombre d.es diplônés d.e 1récol-e secondaire d.es îles Caimanes, afin
de disposer des candidats qui pourront recevoir fa formation nécessaire pour
forrrnr'r drr nersonnel quatifié à t* toi" à ]-a fonction publique et au secteur priv6.

)+qq- la. Mission prend note du fait que 1e gouvernement accord.e un rang d'e priorit6
'/t.

élevé à la formation et à Ia ttcaîmanisatj.on" de l-a fonction publique et d"u secteur
priv6.

5OO. Dans son discours du 2 mars L9TT, le Gouverneur a déclaré :

ItLa politique du gouvernenent en natière d-e recrutement et de promotion
du personnel est de d.onner Ia ptéfârence pour lrobtention des postes aux
habitants des îles Caimanes ayant les qualifications requises et possédant
le minimqm d.'expérience indispensable. Cette politique doit cependant
r$pondre à gn souci d.lefficacité. Rien ne peut 6videmrnent remplacer
'l texnâriênee, mais pour améliorer les qualifications d.es habitants d'es îles
r vrlyvi:v34L

Cainànes à la fois dans les secteurs public et privé, Ie gouvernement estime
qufil est urgent de d.évelopper la formation et lrenseignement supérieur, et
iI veillera à ce qutaucun candidat remplissant fes cond.itions de base requi-ses
pour pouvoir bénéiicier d.tune formation supplérnentaire nt en soit ernpêché

par aès raisons financières. Afin de souligner f importance que votre
gouvernement attache à cette potitique d-ans lrordre des priorités, on fera
âe L977 ItAnnée de l-a forrnatiôn professionnelle et de I'enseignement.'r

5O1- 1a. formation des enseignants et l-a formation professionnelle se voient
/ez.

accorcl,er une importance plus grande que par 1e passé'
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502. Une étud.e de 1a main-d.roeuvre coneernant la situation d.e lf empJ.oi en 197? et
au eours de la prochaine d.écennie tioit être entreprise.

5O3. La Mission espère que 1e meilleur niveau clrinstruetion d.es diplônés d.e ltécole
second.aire des ÎIes Cainanes, ltaccél6ration de 1a formation des enseignants,1e
développement d.e ltenseignement professionnel et 1rétude sur la situation de
lf emploi permettront dtétailir d.es bases solid.es pour la ttcaïmanisation" du
secteur privé et du secteur public.

501+. Le Territoire souhaiterait recevoir une assistance en natière de bourses afin
dtintensifier ses efforts pour satisfaire ses besoins en nain-d.toeuvre moyennement
et hautement qualifiée.

505. La Mission note l-a qualité éIevée des services néd.icaux mis à ta aisposition
du public ainsi que leur faeilité dtaccès. 11 est urgent cependant tltétudier plus
en détai1 1es maladies génétiques

506. La Mission reconmand.erait jnst,nmmsn! à ltOrganisation nrondiale d.e 1a santé et
à 1'Organi.sation pana,méricaine d.e Ia sant6 d.texaniner ce problène et d.tenvisager
d.laccord.er une aid"e.

507. La Mission note que les î1es CaTmanes ntont pas 6chappé aux problèmes sociaux
issus d.u progrès économique. Les problènes de la ttélinquance Juvénile, de
l?absentéisme scolaire et du troisième âge en sont des exemples.

508. La Mission se féLicite de la création du Conseil nationaL d.es services sociaux
et des travaux entrepris par celui-ci pour répond,re aux besoins d.e la connunauté.

509. La Mission note quril nry a pas de mouveûent synd.ical. Uae législation
d.étaillée d.u travail est en cours d.télaboration avec lrassistance technioue de
ltOrganisation internationale du Travail-,

510. La Mission note que drune manière générale les habitants des Îles Caïmanes
ignorent les travaux des Nations Uniesn et reconmande que la Puissance atlministrante,
le Gouvernement teritorial et les organes compétents de lrorganisation cles
Nations Unies mettent leurs efforts en conmun pour renédier à eette situation.

511. La Mission d.emanderait à la Puissance adrninistrante de continuer à srassurer
le.eoncours d.es institutions spécial-isées et des eutres organismes des Nations Unies
pour développer et renforcer 1réconomie clu Territoire.
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Append.ice f

Déct-aration faite_1e f7 avril 1977.par ,le Présiden} de la Mission
de visite aux îIes Caîmanes

1. Au nom des membres d^e la Mission de visite, je tiens à vous clire conrbien nous
soroes heureux d'être ici. Les membres de la Mission que jtai lthonneur cle diriger
sont originaires de la Tunisien de Ia Trinité-et-Tobago et de Fidji. Deux d.tentre
eux sont originaires d.e pays qui ont beaueoup en eonunun avec Ie vôtre. Conme vous
le savez, Fidji et la Trinité-et-Tobago sont des pays insul-aires qui cat vécu Ie
processus de Ia décolonisation sous Ia conduite d.e votre Puissance aanrinistrante,
le Royaume*Uni de Grande-Bretagne et drfrlancle du Nord. Leur intérêt pour Les
territoires non autonomes, en particulier Ies petits territoires, ne srest janais
d6nenti et i1s ont activement participé aux travaux du Conité spécial cles
Vingt-fuatre et de son Sous-Conité des petits territoires. Le troisiàme menbre
de la Mission représente la funisie, Etat Menbre qui a contribué de façon inportante
aux travaux de lrOrganisation tles Nations Unies dans 1e donaine cle la ttécolonisation.

2. Depuis sa créationo ltOrganisation des Nations Unies stintéresse activement au
sort d.es habitants d.es territoires non autonomes et à la question corurexe de la
ôécolonisation. L'inclusion de cette question dans 1a Charte ttes Nations Unies en
tant quraspect important d.es objectifs et des fonctions de J-t0rganisation tles
Nations Unies et ltad.option cie la Déclaration relative aux territoires non
autonomes contenue dans Ia Charte ont contribué ae façon eonsidérable à plaeer
J.tadninistration d.es peuples et territoires sous donination col-oniale sous Le
contrôl-e de Ia eornnrmauté internationale.

3. Aux termes de Ia Déclaration relative aux territoires non autonones contenue
d.ans la Charte des Nations Unies, les Membres d.es Nations Unies qui assument La
responsabilité d.'adninistrer d.es territoires dont les populations ne sra,.lministlsnf
pas encore conplètement elles-mêmes ont accepté certaines obligations. Ils ont
reconnu 1e principe de Ia primauté des int6rêts cles habita,nts de ees territoires.
lls ont aecepté eonme une nission sacrée J-tobligation cle favoriser dans toute la
mesure du possible leur prospérit6. Les puissances ad'ninistrantes se sont engagées
à assurer le progrès politique, économ:ique et social d.es populations en question
ainsi que Ie développenent de leur instruction, à les traiter avee équité et à Les
protéger contre les abus. El1es se sont engagées à aévelopper la eapacit6 de ees
populations d.e sradministrer elles-mêmes, à tenir compte cle leurs aspirations
politiques et à les aid.er clans 1e développement progressif cle leurs libres
institutions politiques. Du fait tle leur inelusion d.ans Ia Charte, les obligations
des puissa^nces adninistrantes concernent 1-rOrganisation d.es Nations Unies.

h. Afin de s'acquitter de Ia tâche qui lui était confiée de favoriser la
prospérité des habitants des territoires non autonomes eomme intliqué dans La Charte,
lrOrganisation d.es Nations tJnies a adopté par I'intermédiaire d.e ltAssembLêe génârale
Ia résolution si souvent citée, intitul6e I'Déelaration sur lroctroi cle l-fintté-
pendance aux pays et au:< peuples coloniaux /îésolution 151\ (Xtl)7. Cette résolution
est d.evenue la pierre angulaire ôes travaux du Comité spécial- ctes Vingt-Quatre qui a
êtê crê'e pour étudier Ia situation en ce qui eoncernc l-t:pplice"ticn Ce Ia D6clnration
et formuler d.es suggestions et iles recommandations sur les pro6rès accomplis clans ce
d.omaine. Dans J-a résolution, J-tAssenblée gén6ra1e d.ée1are que tous les peuples
ont le droit c1e déterminer fibrernent leur sta.tut politique et de poursuivre
l-ibrement leur d-6veloppement économique, social et culture]. El-1e d.éclare en outre
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gue le manque d.e préparation ôans les d.onaines politique, écononique ou soeial ou
dans celui de ltenseignement ne doit janais être pris cornne préte:cte pour retarder
1 I ind.épend.ance .

5. Pour stacquitter de ses fonctions, le Comité spécial d.es Vingt-euatre a attopté
d.iverses procédures en vue de recueillir d.es informations ayant ratport à La tâctre que
lui-rnêne et lforganisation des Nations Unies ont à renp3.ir en ce qri 

"on".rne lesterritoires dont le Conité sroccupe. Ltobjet cle la MiÀsion ae yisite est d.erecueillir des informations de prenière main sr:r vos aspirations poJ-itiques compte
tenu d.es options qui vous sont offertes. Nous sonrres ici aussi pour observer
directement les progrès que vous avez acconplis avec lfaid.e d.e la puissance
sdYn'iaistrante d.ans toras les secteurs rtu cléveloppenent afin de satisfaire vosl6gitines aspirations .

6. LfOrganisation des Nations Unies et tout partieuJ.ièrement le Comité spécial
des Vingt-Qpatre dont nous faisons partie en tant que nembres d.tune nission de visiteont fait ltobjet de critiques répétées. Nous ne somÊs pes ici pour vous dire cequril faut faire ou conurent gérer vos affaires. Nous sornnes iei pour recueil-l-ir
des informations cte prenière nain qui pertettront à l forganisation ctes Nations Unies
d têtre aussi parfaitement que possible infomée d.e ee qni s" passe d.ans vortre beaupays. A cette fin, nous nouÊ] proposons d,e nous entretenir avee la Puissance
administrante et avec les fonctionnairas en place et surtout avee les habitants àqui il revient, en fin de conpte, tte clécider d.e lrorientation que leur pays ttoit
prendre.

7 - Nous avons convenu avec Ia Puissance arirninisliante du progranune de notrevisite. Nous 1ui avons e:qrresséuent ctenantté cle nor:s laisser suifisæment de tenpspour per&ettre aux habitants de venir nous consulter inùividuelLement. pour eeuxqui auraient des difficultés à parler en public, nous avons pr6vu d.es entrevues
au cours d.esqueJ-les ils pourront nous faire connaître leurs vues librernent. Nous
espérons que vous saurez profiter d.e lfoccasion. Crest seulenent à cette cond.ition
que nous pourrons espérer rendre coupte fid.èLeuent d.es vues des habitants ctes îLes
Caîmanes. Nous espérons que nous pourrons faire part de vos esp,oirs, de vos
ambitions et d.e vos craintes mais surtout de votre eonviction, à Ia fin de cettejournée, 9u€ la solution qui sera choisie répond. à vos espoirs et à vos aspirations
véritables.

B. Pour qurwre uission d.e visite soit eouronnée d.e succèsr la coopération de la
Puissance actninistrante est non seulenent nécessaire 'raais inàispensable. Le Conitéspécilt des Vingt-Quatre est reconna;issant au Gouvernement cte sa Majesté britannique
d.favoir accord,é arrec tant de bonne grâce sa coopération et son aide à Ia Mission ttevisite. Nous espér^ons vivernent nous entretenir avec 1e plus grand. nonobre possible
drentre vous et nous espérons que vous nous ferez part de vos vues. Enfin,
perrnettez-noi de répéter que nous ne sonneÉ pas ici pour nous ingérer d.ans vos
affaires intérieures, mais plutôt pour vous eicler vous, votre aai;pisl"ation et Ia
Puissance administrante, à prendre ctes décisions qui protègent vos intérêts.
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Appenôice ff

Président :

Membres de droit :

Membres 61us ;

Président i

Membres cle ctroit

Membres élus :

s : membres clu Conseil exécuti I'Ass

A. Conseil exécutif

S. Exc. M. Thomas Russel-, C. B. 8., Gouverneur

M. Denis H. Foster, M. B. E., J. p.,
Seerétaire principal

M, G. E, Wad.dington, C. B. 8., Q. C. u

Attorney General

M. Vassel G. Johnson, 0. B. 8., Secrétaire
aux finances

M. George Haig Bod.den, Bod.d.en Tor^rn

M. Janes Ir{. Bodden, Bodden Tovn

M. Truman M. Bod.d.en, Georgetown

Capitaine Charles L. Kirkconnell" Caynan Brac,
Petite Caîmane

B. .Assemblée l6eielative

S. Exc. M. Thonas Russel, C. B. 8., Gouverneur

M. Dennis H. Fostero M. B. E., J. P. u

Secr6taire principal

l,{. G. E. }faddingtoo, C. B. 8., Q. C.,
Attorney General

l{. Vassel G. Johnson, C. B. 8., Secrétaire
aux finances

l{ine Annie H. Bodden, M. B. E., Georgetown

M. George Haig Bodd.en, Bod.den Town

Id. James M. Bod.d.en, Bod.den Town

M. Truman il1. Bodd.en, Georgetown

M. Cradd.ock Ebanks, J. P. , North $ide

It{. Dahnain Ebanks, West Bay
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B. Assendblée IésisLative (gg4!g.)

Membres étus (suite) trlne Esther Ebanks, !'Iest Bay

Capitaine Charles L. Kirkconnel}e,
Caynan Brael Petite CaÏnane

M. John l,lcLean, East ETtd

M. Garston Soith, tlest Bay

M. George Snith, Georgetorm

M. K. P. Tibbetts Sr., Caynan Brac,
Petite Cafnane
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Append.ice TTI

Banques et fonds nt autorisés à
Gouverner,rent d.es îl-es Caimr.nes - l-977'

A. Lieences d.e Ia catésorie A

American Express fnternational Banking Corporation
Arawak Trust Company (Cayman), r,td.. g/
Bank of America lÏational Trust and Savings Association b/
Bank of Virginia (Grand Cayman), Ltcl.
Barclays Bank fnternational, Ltd.. !./
Barclays Finance Corporation of the Cayman Islands' Ltd..
Canadian fmperial Bank of Connerce b/
Canadian fnperial Bank of Commerce Trust Company (caynan) " Ltd. g/
Caribbean Bank (Caynan), lta. t/
Cayman International Trust Company' Ltd'. a/
CaSrman National Bank and Trust Co., Ltd.. b/
Chase l4anhattan Trust Calnnan, Lta. q/
Citibank, I,I.A. b/
Cititrust (cayman), Ltd.
European-American Bank and. Trust Company c/
Guinness Mahon Cayman Trust, Ltd.. U
J. Henry Schroder Banking Corporation
LBf Bank and Trust Company (Caynan), Ltd. !/
Mercantile Bank and Trust Company (Cayman), Ltd. L/
Morgan Guaranty Trust Company of New Ïork
Royal Bank Trust Company (Caynan), Ltô'. a/
Swiss Bank and Frust Corporation, Ltcl. b/
The Bank of Nova Scotia d/
The Bank of Nova Scotia Trust Company (Cayman), Ltd. a/
The Chase Manhattan Bank z/
The Northwestern Bank b/
The Royal Bank of Canad.a d./
The Royal Bank of Canada international, Ltd. b/
World Banking and Trust Corporation (Cayrnan), Ltd.. !-/

B. Licences d.e 1a catégorie B

Agri-Industrial Bank
Allamanda Trustees, Ltd.. e/
Altajir Bank
American Deposit Trust Company
American International Bank and Trust Company Limited. f/
American National Bank and Trust Company of Chicago
Arc Trust Company' Ltd.
Atlantis 3ank, Ltd..

:c Sauf indication contraire,
s t occupent uniqr:ement d. t opérations

1es banques figurant sur la présente liste
bancaires et d.topérations d.e placement.
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Baer Anerican Banking Corporation
Baerbank (overseas), Ltit. c/
Bahamas International Tnrst Company, Ltd,.
Banco De Colombia, Ltct. c/
Baneo Di Rona Finance Coôany, Ltcl.
Banco d.o Brasil, S.A. g/
Banco do Estad.o cte Sâo Paulo, S.A. g/
Banco Financiero Del Caribe
Banco fnternational Finance, Ltd. c/
Baneo Rea1, S.A. g/
Bank Fiin Gemeinwirtschaft AlctiengeseLlschafÈ'
Bank of Bergendal
Bank of l.{ontreal c/
Bank of MontreaL Trust Cor?oration (Calfnan); trtd.
Bank of Cred.it antl Comerce fnternational (Overgees), Ltd.
Bank for Credit anct Foreign Comerce (C47nan), Ltt. g/
Bank Hapoalim (Calrman), Ltd..
Bank fntercontinentaL, Ltdt.
Bank Leruni Le fsrael, B.M. c/
Bank Ler:mi Trust Conpany of New Tork
Bank Von Ernst lrust Companlr, Ltô.
Banque Conmerciale (Caynan)-, 

-Ltd.

Banque tie lrOuest c/
Banque Seand.inave TCalman fslanrls), Ltd.
Barclays Bank of California c/
Baring Sanwa Mrrltinational, lie . g/
Berliner Handel unct lhankfurter Bank
Bentley and Co ., t*a. g/
BNS International (Hong Kong), LiA. ElBolivar Internationa.l Merchant Bank :

Brazilian American Merchant Banlt
Britige Management (carman) , Ltd,. B/British Atlantic Bank ancl Trust, Ltd,.
Brown Brothers Harriman andt Conpeny c/
Butterfield's Bank ancl lnrst Conpanyl Ltô. .

Cabaco. Ltd. g/
Canad.a rnternational (Calman), Ltô.
Capital National Bank
Caribbean Bank
Cast1e Bank and lrust (Cayman),
Calnnan Overseas Bank and Tnrst
CaSnnan Trust Bank, Ltd.

Ltô. 
'

Coupany, Ltô.

Central American Exchange Bank g/
Central National Bank in Ctricago
CentraÀ Penn Nationa-L Bank
Channel fnternational Bank (WI), Ltd,.
City. National Ba.nk of Detroit
Commeree Union Bank
Cornmereial Banking Corporation
Concortl American Bank, ttil.
Consol-id.atecl Trust, Lttt. g./
Continental Bank, Ltcl.
Continental Investment Baok
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Cretlit and. Finance Corporation, Ltcl.
Cowrie, Ltd.
cr6dit Lyonnais c/
Crocker International Trust Company (Cayman), I,td.
Crocker llational Bank g/
Deutsche Genossenschaftsbank c /
Deutsche GirozentraLe Overseas, Ltd. a/
Discount Bank (Overseas), Ltd.
Dow Banking (Overseas), Ltd.
Dresdner Bank Aktiengesell-schafb
Euratlantis Maritime Bank, Ltd. c/
Finansbanken (International), f,tl. c/
First American National Bank of NasE'ville {/
First National Bank of Cornmeree c/
First National Bank in Dallas c/
First National Bank of Oregon c/
First llational State Bank of New Jersey c/
First Pennsylvania fnternational, Ltd..
First Pennsylvania Grerseas Developnent Company (eaynan), Ltal.
First National Bank of LouisviLle
First National Bank of Minneapoli, "/First Virginia Bank
Foreign Comaerce Bank and Trust Corporation
Foreign Tracle Bank, tta. g/
Gefinor Bank, Ltd.
Georgetown Trust Company
Girard Trust Bank
Habib Bank Zurich (fnternationaL), lta.
Hentsehe and Company International
Hydrocarbons Banko Ltcl.
Intlustrial National Bank of Rhode Island c/
Industrial Valley Bank and. Trust Conpany g/
fnter-ContinentaL Bank and. Trust Corrpany
fnternational Cred.it and. fnvestment Company (Overseas), Ltd..
fnternational Resources and Finance Bank (Overseas), lta. c/
frving l?ust Company
Island Security Bank, Ltd.
Israel Discount Bank, Ltô.. e/
K.B.C. Banking Corporation
I{ynast Banking, I,td .

LaSalLe itlational Balek e/
M and G (Caynan), lta.],/
M and I MarschalL ano. Ilsley Bank c/
Meciiterranean Arab Bank, Ltd..
l.{eIIon Bank, N.A.
Mercantile National Bank at Dall-as
l.{ercantile Trust Conpany National Association
Micllantie National Bank c/
Multi-Banking Corporatioî (overseas), Ltc[.
Nagrafin Bank, ttd. g/
llational Central Bank g/
National City Bank of Minneapolis
National Commercial Bank (BI,n1, r,ta. f/
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Neptune Trustees, Ltd.. g/
New Jersey Bank (National Association)
Norclic Ameriean Banking Corporation c/
North Carolina National Bank
Oltl Kent Bank and Trust Conpany
Orag-Bank, Lttt. c/
Overseas Bank (Gianct Cayloan), Ltd..
Overseas CaSman Tbust Corporation, Ltd. b/
Pacific NationaL Bank of trûashington c/
Panatrust Corporation, Lttl.
Pariente fnternational Bank
Pelikan Bank
Popular Bank and. Trust Company, Ltc[.
Privaco Trust Coupany, Ltd.
Real Bank and. Trust Corpany
Richardl Daus and. Company Bank and Trust, Ltd..
RoyalBankest, Ltcl.
Santo Spirito Trust Company, Ltd.
Security Trust Company (Ca:rnan), Ltô. e/
Sinonbank International. Ltd. cl
Société Bancaire Barclays (oveFseas), Lta.
Solanclra Banking, Ltd.
South American Bank and Trust Company
South Carolina Nationat Bank
State lùational Bank of Connecticut
Sr:mitomo and. East Asia, Ltd. cl
Société d.e banque suisse
Stsiss ltal.ian Banking Corporation, tttl. e/
Swiss Pacific Bank and Trust Company
Target Trust Managers (Caynan), Ltct. g/
The Arizona Bank
fhe Bank of New York
[he Bank of Tokyo Trust Company (Caynaan), Ltd.
The CaroLina Bank f/
The Colonial Bank Trna frust Company
The Detroit Bank antl Trust Conparry c/
The First National Bank ancl Trust Conopanlr of Oklahona Citv g/
The First lÏational- Bank of AtLanta c/
The First NationaL Bank of Birninghîn e/
The First National Bank of Chicago g/
The First National Bank of Denver c/
The First National Bank of Marylantl
lhe First New llaven National Bank
The Fort tr^Iorth National Bank c/
The l{ibernia National Bank in-New Orleans
The Huntingfion National Bank of Columbus
The fnternational Coilrrnerce Bank
The Irving Bank of Chicago International Subsittiary, Ltd..
The Latin Ameriean Bank c/
The Lion Corporation, LtE. n/
The Merchants Bank Corporation, Ltd
The Northern Trust Company
The Republic Bank of the ïIest Incties

-l}7_



The l,Iinters National Bank !nû, fl.?rlrt CmrV ef
Third National Bank in !Icghv$*l*: i.' I

Tokai Asia" Irtd. 'i: : '

Transatlantic Trust Cor:Poration
ïbansitbant (Caynan), Ltd,. :

Trinkaus antt Burkharat (fnternational)' Irtd.
Trio Bank (caynan), Ltd.
Trust Company Bank
Trust Corporation (caynan), Ltô.
UBAF Arab American fanlt g/
Ultranar Banking CorPoration g/
Und.erv'riters Bank (Orrersees) ' Irtô.
Union Bank of Bavaria (Beyerische VereiEÈarrk)
Union d.e banques suisses y'
Union Planters National Ënk of Menaptrig

United. Bank International
Unitett Jersey Bank
United. States Trust Coupany of New York
Unitecl Trust Overseas Bank' Ltd.
United. Virginia Banlc
llFC Banking CorPoration
lilacayman Banking Corporation. Lrtd.
trIachovia Bank antt lrust Conpany. N.A.
lÏe1ls Fargo Bank National Association
llestd eutsôtre Landesbank Girozentrate g/
I'Iorlcl Shipping Developnent Bank
Worldwide Conmercial Bank' Irtd.
York International nanf g/

3I mars

a/

a
c/

Ll

DOyton

et èe placenent.

opérations bancaires et d.e plaeement.

opérations bancaires.

Scurce : Caynan fslanôe Dcpartnent qf Fingnce anô Development' Georgetown,

1977.

Agents autorisés, op6rationg burcairee

Agents autorisés. courtiers autoriséa'

opérations bancaires.

Agents autoris6s, corrrtiçrs autori.sée,

Opérations de placement.el
!/
el
a

opérations bancairee et de plrccnept reeÛreintes'

Opérations bancaireg rèstrcinteg. I

opérations ile placenent rcstreintes.
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Appendiee IV

ïles Caimanes : recettes Ft 4étrlqrlses publiques, 19T)+-1976

(En d.o]-lars de-.' îl-es Caïnanes )

19?[ L9'/' ]rg't6

Recettes

Droits drentrée et tonnage
Yente tle tinbreg
Iryôt général
Droits <lrentrepôt
Enregistrænt deE gociétés
Iricences ile banques et de fonilE
Taxe tttaéroport et rtrhôergeænt

touristigr.re
Recettcs cliverses

Orrcrseas Service Aid Sclcne et aiile
eu dérrcloppeænt

Fætla ilteuprrnt
ExcédeDt général

Recettes tota.trcs

Dépenses

Orclinairee

Adninistration et général

! 5SO OOO lr :OO OOO

1 zto OO0 1 050 000
131 000 120 200
rb' 000 110 000
650 ooo I loo ooo
6oo ooo 95o ooo

Total deg necettee orilinaires localcs I 2OZ 337

260 ooo
636 33?

æo ooo
83a 186

8 giz 386

1 385 898
1 898 L\9

T61 3r9
br6 116
7L8 

'97I 3r8 ?15
z 82o 696

9 323 82\

3?l+ o5o

993 276
|+l+? 199
7ro 8r9

1 201 000

1 1l+9 416

\ 875 760

2 016 035
(rrlr 3p21

(ub 3o2)

4 17? 000
I 590 000

32L OOO

too ooo
I 540 000
1 000 000

390 000
2 l+16 531

11 53lr 531

L 266 257
r ?or 911
3 r51 195

693 r8o
68, @3

r rol 31b
I 82o 6\3

10 lf20 ro3

9@ ',tL9 3æ 699 1?? or8
2',1r3 809 2 7r3 1:62 2 022 339

LT 9?' 36\ 12 069 2\? 13 733 888

I OT7 601
Départenentg de recou\rrenent d.es recettes 1 bI3 868
Edlucation, ganté et iléuoustication
Déparùeænt deE travaux publica
Dette publiqr.re
Départeænts des recetteE
Divers

Total ites dépenses ædinairee

filrcstisseænts

Achat et anÉnageænt rle terrainE
Construction ile tlébarcad,ères
Iæubles
Mobilier, équipeænt et véhicules
Routes
Clôtur.es de eécurit6
Autres costructiog
Divcrs
Autres progra@s <tu Ceatre de iléuous-

tication et cle rechcrehes sur lea
noustiques, études des ressources
naturelles et,dc lreau

Toùal rleE dftleneee cltinvestiesenent

Solde énéral excéilentaire

Solile au ler janvier
Déficit pour lrannée

Sol<te ôe clôtrrre au 31 ilécenbre

2 003'|27
660 326
L66 29\
6r: rlrl
982 788

6 938 380

6'tz jæ

2 669 
'623?8 90\

L 28 66'

279 750

230 lIO

5 ltLZ 52L

2 L73 6LO
t+?S >X

r 7b8 0?3

r \gi rz:.
7?o 8?1

256 15\
43 T[9

,o7 3\6

-
3 0?6 rhr

(ùlb ?60)(u? u6)

(t?? 116)

Sourccg : lbe Cryuan IaLantte Gorenænt Bepoart for the Year l97lr; i!ig. , L975 et 19?6.

-L].g-



APoentlice V

Iles CaÎnanes : dette publique

Montant cLû au ler ianvier 19?6

A déd.uire : fonds dtamortissement

qlêt intercolonial. 198I

Montant cIû au ler janviet L976

A d.éctuire : fondls ôf amortissenent

Prêt intercol-onial. 1983

Montant dû au Ier janviet 1976

A dédluire : fonds dta,rnortissement

Prêt du.Trésor. Lo6?

Moclernisation de lraéroport (renboursenent du
principal connencé en 19?l+)

A d6ctuire : renboursernents effectu6s jusquren J-975

Agranttissenent de Iraéroport
A aécluire : rembotusenents effectrrés jusguren 19?5

Prêt de la Barelavs Bank (l.ocale)

Prêt approuvé en t96? pour Ia reconstruction des
routes Bodden-East End-North Sicle

A d.éduire : remboursements effectués jusquren 19?5

(nn douars cles î1-es Cainanes )

160 000

135 08b

50 OOO

3h 735

50 OOO

26 all+

51h 000

16 83r

l+O OOO

6 605

l+Oo ooo

100 000

2t+ 9t6

a5 265

23 785

t$7 L69

33 395

30Q 000

89\ 53r
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(gn doLlars des îIes Caînanes)

Sorrne reportée 8g\ :gr
(En doUars des Etats-Unis)

Prât du consortiul (Iocal)

Les renboursements ont conmencé le 1er nai 1977
et d.oivent prendre fin en 1986. Der:x versements
égaux en mai et en novembre (environ
\26 zeo ôotlars d.es Etats-Unis par an) ll a62 ]:gj 3 5oo J:âz

(nn dol-lars ôes îIes Cainanes)

Prêt pour ltagrandissement du port (Banque de

Le remboursement d.oit counencer en juillet 1977.
Le calendrier dtamortissement couwe Ia périod.e
juillet LgTT-ianvier 199\ 2 2OO OOO

(En livres sterling)

Prêts de Ia British Developnent Division (sans intérêt)
prêt No 1 (19T5) - station de radiodiffusion 85 58o ]2L o9l
Le remboursement comnence le ler ôécenbre 1982 et

se termine en lran 2000. Deux versements égau:r
tous les six nois (r4 Boo t par an) l

Prêt No 2 (t975) - crôtr:res de séeurité, Départeænt
tles travaux pr:blies 3O 1?2 US fl+g

Le remboursement commence 1e ler arrril 1983 et se
ternine en lran 2O0O (1 ?00 t par a,n)

Prêt No 3 (rgz:) - Learning Resources.centre Lr6 286 ]:6B 6Lj
Le remboursement comnenee }e 1er janvier I9B3 et se

termine en lran 2000. Deux versements égaux tous
les six nois (6 6oo s par an)

Prêt No t+ (]tgTr) - rnprimerie L6 jïA Zt+ Ozg

Le remboursenent eorrtnence le 1er janvier 1983 et se
termine en lran 2OOO. Deux versements égaux tous
les six mois (gl+O S par an)

Prêt No 5 (r9T5) - Aéroport de cainan Brac r:lz \67 2or 35j
Le remboursernent conuenee Ie ler janvier I98\ et se

ternine en 2001. Deux versements 6gar:x tous les
six mois (B 6oo t par an)
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NOTE : Les prêts L à 5 sont convertis en clollars
Aes îF0ainane-s ' aux taux de 1r)r! pour 1es prôts 1 à
l+ et 1136 pour Ie prêt 5. Les 6quivalents en dolLars
sont sujeté à noaiiication en raison 6es fluctuations
des taux de change.

(nn aoltars cles ÎIes CaÏnanes)

lotal ôes prêts à renbourser au ler janvier L976 T l:62 I+92

Source ! Egtinates of Revenue.and Expg{rdituÏ'e-of $Je CêYTaA Islgrlds:fgr
tne yffig??. et des dépènses des Îles Caimanes

pour 1ffie-i977).
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IrpGrilic. YI

rlea Caltlaûes : étuill.antr faia.ot iLs étuiièr llrétlslEa! .vrc d.s boù€e6 itu Âouvat!êænt. t9??

Da.ia. d'Ét8t fà.ofl. ôr6tud. !tùtir'.iê!!
r.@

Fr.l.c UGbù P.tcbolo8i. ltltvÊ!.ltt o? noriit . O,ri!.!rillê.
Etftr-(hi. ôrtÉriarê

2. !!!Ur*
gh.t Y.!b hcd.G! cgrcl. u8it.trit i!ê 

^!ti.to6 
Te..ùc!! | OoUafc, E ,ib.dê

Sh.r@ lbtiD
A!€cL Ltr!
lllco 8rt tibb.tts " y.Nfæuth CoUêêt of Eiùrc.tlo!.
rJ.o. Tibbctt. n AlrlÊtcrrê

O5yêU Rlakinê DèurièÉ c!æIê raiversitaiæ B.istol CoUêgê of Eilu4atioù,
I
F A[glêterfe
E J. Ârthur BoiLto " hcat tli.t'êrlity, crurdÀ
| .ArthalyD Ebrùk! I' Ou.].tb Utivêlsity, Câardr

Doqa ùa! " Larar t Din.rritt. Tcrar,
Etdt.-Utis ArlhéÉ{uê

DFii! B|rtG. " f,êr YorL 6tete thiv.rritt,
Et.tr-Uri. d rlr!Élieuq

3. B.lra-ats
(i.r!t tbaù! lôrBiquc tlaivcroity of l,ti.ri .

Etrt!-ûni! il rlrÉriquê

4'PrsÈg
Lr!. Dilb.rt Liccacc ca &oit (LLB) Utiyer.ity of tbc itê.t t!èier. Balbad!
At.v! Mcficlil. Ccrtific.t iltafrtitwtê à L Lilcohr3 IÀn. ID!ùêt.!!.

IEolesaior ilravocôt
(5s FileJ.ei)
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Donainc ôrétuôc

5. Scicnees sociÀlcg

Iconarô Dilbcrt
Jcnnifer Jecù,son

Josclù ËanXs

Kercn xiro

6. Scienecg naturcllcs
Jcrie Millcr
Ganc Banls

Joaqù Parsors

?. EErILcs techniqtrea

Jaæ sritb
Xiecl' Mil.Ier

8. sciences !ÉôicÀles

[eelJ Pantæ

Balfour Christian
Zillab Jobneon

trazel Bueb

Annie Antlerso

Sarù Jeffergon

Progæ <lrétuôc

Scicncc Politiquc
Seicnce éconouiquc

ColttabilitÉ

ârsistancc soeielc

l'èrc enoÉe ôrétuôca

B.Sc. /Spécialité : nctbfuetiqucr

Eiologic narine

Electroaique et Étectricité
t!Éca,aique antonobile

M.B. ' B.S.

ld.B. , B.S.

PhysiothéraPie

Soins infirnierg

Etabl-isseænt

lrlaclrhstcr tlnivrrgity . Caneda

BrocL, UnivergitY' Caaaôa

Drû,c CoLLege of Burinese. [d Jersc'V'
Etats-Uais ôIÂnériquc

Eloriôa Stetc tlaivcneity. Ebetg-lhis
itrArÉriquc

Univcrsiw of tbe ïcgt Inôics ' Judque

llræs Polvteçhnic ' Aagllctcne

$r,ni. Dade CoouniW Col'lcgc.
EÈats-Unis al tAnÉriquc

University of Surrcy. Angdleterre

Ifational Technical Schools'
fos Âog.fes. Eùats-Unis ôtAnÉrique

University of tbe West luôies' Janaique

:

West Intlies Co}lege' Joaique'

Royal l.tasoaic Eospital Scbool of
'Nrrrsing' Ionùres ' Angleterre

Miaai. Dade comrnity college '
Étate-ttnie tl I Anérique
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Doneine drétuôe

8. Sciences péd,icalee (suite)
ïvette Jackson

Juline Porter
Delroy Webb

Donaltt Mclean

l,lervin ConollJ

flarvell McCoy

Lloyd hrsh

Jeanifcr Ebanks

llillian Bodôcn

Programe drétude

Soine infimiers

tl

Etudes dcntaireg

Pharnacie

OptonÉtrie

Btudcs dentaiæs

lecbnolqlie néôicale

Diététiqrrc

M.8.., B.S.

Etâbligsenent

llillian Carey CoILege, Mieeissiplri,
Etats-Unia d. rAnérique

It

University of South Florida,
Etats-Uais tl I Anériqué

Floritle A t M University
Sbats-thois tl I Anérique

l{iaui . Daôe Couinrnity Colle€re,
Etats-Unis ô t^ânÉrique

Iouisiana State University,
Ebats-Unis il I Ânérique

t{anill School of Teehnolo€V,
I[ev lork, Etats-(his tlrânérique
Sir Sanford ELening College,
Ontario, Cana<la

University of the tlegt laôies,
Jr- iqug

Source : Secrétairc prineiBal, DéparÊeoent ô,a Ia ganté, de lréducation et dcs scrices soeieux.
Gouvcraeænt ilea îIes Cainenes.
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Brid€ret Glaggw

Aonie Kry Johnso!

Lioôa Taltoa

Lane Tibbetts

Pauline [elsoNr

Sarù Jefferson

George Mclrvin

Rollio Jackson

Tlrebe t{Yric-Lulre

Juline Fry Porter

Ieonarô Dilbert

Janice Ebt!trg

Jaæs Arthur Snitb

Ânnie l{ae Âûôergoa

Evette Jackson

lboas Jeffereon

Prorrarrre

Soing iofirniers

fl

Etôlissenent

Jana.ïca School of
Nursin€l

Juaica Scbool of
llursing

AoPen<lice WI

Iles caînanes : étudiants faisant des études à ltétranger' 1A?6

Début Durée Achèveænt

Septenbre l9?3 3 ans Octobre 19?6

Saint-Tlronas Bospitsl Janvier 1971t ' Déeeabre 1917

tr Juilfet 197?

tr Juin 1917

2 aus Juiffct f9??

hane n

3 aae uécenbre 1978

" Juirlet r9?8

2 anE Avril 19?8
et
ôeni

Finaucenent

Allocation buôdrétaire
(Miniatère ôes finances)

Gouver:nenent <lee îles
Cainanes. allocetion
builgÉtaire ( ttinistèrc
dee fioances)

Allocation buôgÉtaire
(ttinistère ôes fiaances)

Gouvernenent tles il'es
Caïuanes

Allocat ion bud4rét *ire
(Ministère ôeg finalces)

Gouteraeuent ôes ÎIee
Cairanes

Secrétariat ttu
Comoil.ealth

tl

tl

Ciouvenncnent tles îles
Caiuanes 

.

n

tl

OI{IJ ct Gouverrrcoent tles
îIes Cainanes

I

H
No
I

Soiag infirniers
g€néraux

Diplôæ ilraptituôe
à lrenseigoeæat

Soins infirniers
généraux

Soins infitaiers

Gestion bôtelière

:
Soias iafiltiera

B.A. dranglais

Ccrtificet
il'a1Êituôe à
Itenseigncncat

se1Êeubre 19?lr

B.Sc cn électronique lJaiversity of Surrctr' octobre 19?\

et électricité Anetleterre

Soina iafimiers Roya1 t{asonic Janvier 19?5

Hoepita'I' Iondreg

ïillian CareY CotIeÊP Août' 19?5

uaiveraitv of
South Floriôa'
Etats-Itais tlrAnériquc

llesloutb College of
Education'
Angleterre
Janaica School of
Ifursing
ldlrni . Daôe comraity Août I9?5
College, Etats-Unis
ôrÂoérique

trotel Treining SePteùre 1975

Council. Bahoas
rllln

tt[[[

tfillieo carcv college' Août 19?b 3 aas Juirlet 1978

Etats-lrtis d tAnérique

l,tcllaster Uaivereity. Scptenbre 19?L b 'nt 
n

Cenaila

tleyrortb Collegc of n n n

Ettucation

B.A. et M.A. SerÈeôrc I9?5



I

P
N
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Xon

zilkb Johns@

Ecscl lle0oy

Allaa lloorr

CtrT Eberls

Arthurltn Elblrxs

Iblrrqr tlcbb

Ellcn Suc Tibbettg

Jcrria llil.ler

Joscph C. &rals

Sberon Tcltb

lleric tlertia
ângclr tetrn
Joeelù C. Persolrs

Eræn lircn
Jcnnifcr Jrclro
Dcrlal lblcra

Elacl lurb

f,fsrô Suth

Prorræ

Phyaiotbérryic

Etrdeg ilentairce

B.Sc. en électnonique

B.A. cn nusiquc

B.A. ct Diplôæ
ac pêaegogie

Etudcc rlcntaincg

ârÊituale à
lreaeeipclcat
B.Sc. en tecbniquc
garitaire
Diplùê ib
co4t!bilité
lgtitudG à
Ircnrcitrgcrcnt

Prc B.Sc. (tiofogic)

B.A. en rociologie
D.À. en ecicnce
ecoDolouÊ
Plr,nrcôIogie

l. 8e. ca coins
infilricrr
Tcehnisiga dG
l,ùorrtoire

ùrr€e Aebèvcut

3 ans Juia 19?8

7 ans Juin I9?9

ù ans Juillet 19?9

Itn

' Septcùre l98O

6 aas D6ecùre 1981

3 ane Juin 19?9

||n

I en Juin 19?7

2 ug Juin I9?8

n'l

nn
ll tl

ll

3us
n

tl

n

Juin 1979
n

i

Financcoeut

Gouveneoent iles llcs
Ceinaaes

tl

Etablisgcpent DÉbut

University Scùool of Octobre 19?5
Phvsical &erap
Iouisiuu Stetc Septenbne l9??
thirersity,
Etatg-tlaie rlrÂnériquc
Ileracr Pacific Co].l'c€c, Scptcùre 1975
Etats-thia il t AuÉriquc

Univcraity of lrtieni, Août I9?j
Etate-Ihig il rlnÉriquc

tbivcrgity of Guclph, Jaovier 1g16
Craad,a

Ihiverrity of Jaavier 1975
Soutb Eloridr
l{elnorth College of Segtc-lnc 19?6
Erhacetioa

tlaiversity of tbe rf

lfert Indicg
Drekc Bucilcgr rl

Collegc

Erdistm Training rf

CoILegn
tl

n

tli-i Dadc Cmrnitt
Collcgc

Eloride Stttc Uaivergity
BrocL thivcrrity, Ceaedr

Iloride A & td lhivcrritt,
Etrtr-thie ôlfÉriqrp
llcst Iltics College

l,taill Scùool of lcchnololy,
lclr lott, Etetr-lhie
ôrArÉriquc

|l

n

ft

al

n

lf

|l

n

n

ll

'l

n

n

n

2 rnr Juin 19IE

Sowcc : ScctÉtritt priacilnt, DÉlnrtcrçat ôc 1r rratÉ, ôc ltÉalucttioa ct d:l rcrviccl rocilrr, Gouvernc-lt ôcr flet Cr,fnact.



APPendice VIII

Membres

*Alices Texaco Station

Aravak Trust Companies (caynan), Ltd'

Artifacts, Ltd'.

Bank of America IrlT and' SA

(fne) Bank of Nova Scotia

(tte) Bank of Nova Scotia Trust Company

(caynan), Ltd.

Barclays Bank International, Ltil'

Beach Club EnterPrises, Ltd'
xBlack Coral and ..., Ltd.

Tn:man Bod'den and ComPanY

x Bodd,en Motors, Ltd"

MartYn Boulct

Butterfietals- Bank .and. Trust Company, Ltcl'

By Rite, Ltd.

Cable and. Wireless (West Indies), f.,ta:

Canadian Inperial Bank of Cornmerce

Canadian Inperial Bank of Cornmerce Trust Coupany

(caynan), Ltd'.

xCaribbean Bank (Caynan), Ltd'
*Caribbean Gerns and Jewellery' Ltd'

Caribbean Utilities ConPanY' Ltd'

Castle Bank anct Trust (Cayman) ' Ltd"

Cayman Air Conditioning Conpany ' Lt'l'
* Cayman AimaYs , Ltd'

CaYnan Aqr:a Gardens, LtcL'

CaYnan Distributors, Ltd"

Cayman Drug, Lttl'

'r Cayman Econory Cars, l'td'
CaYnan Free Press

CaYnan ImPorts, Lt'l'

Représenta.nts

A. V. Anderson

Sydney Coleman

S. Dutton

C. H. Itroblauch

c. M. snith

R. D. Ellis
G. Stirzaker
John K. Hanna

CarlYIe Ebanks

Trunan Bodden

George SeYmour

M. C. W. Bould'

P. BaileY

D. R. I,Iigbt

B. Ward

A. Skovmose

Anclrew Jackson

C. J. llhitelock
D. Snith

E. Boryer

A. R. Fielct

J. R. Bod.den

Norman W. Bodden

W. L. Everson

Ken HaIl
Brian Eustaee

G. A. Bodden

B. Uzzell
Hurley Merren
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Membres

Cryman fnternational Trust Conpary, Ltd..
Cayrnan Islanct Basic fnd.ustries
Cayman Island.s Bus and Transtrnrt Compentrr, Lrtd..

* Cayman Island.s Taxi Cab Association
Cqy.an llanagement Services, Ltd.
Cqpnan National- Bank and. Truet Comparry, Ltd.

*Cayman Optical and. ptroto Serviee
Cryman Tours and. Travel, Ltd.
Cqpman Turtle Farm, ttd.
Citibank N.A.

*Ralph Coatsworth
(nre) Colonia]- Bank and Trrrst Company

Colwibr.s, Ltd.

Comart, Ltcl.

Beprésentant cornrnerciar (honoraire) au Gouvernenent
canad.ien, Ministère de lf indrrstrie et du co@erce

B. 0. Ebanks and Sons

* Spurgeon A. Ebanks

Edwarcls and Muse Insurance (fgfb), Ltd.
Christopher Evans

Far Away Places
*C. L. Flohrers and. Sons, Ltd..

Foster Brothers, Ltd..

c. s. Gill
Grand. Crynan Craft Market
Grand Cayman Estates, Ltcl.

* Guiness Mahon Caynan Trtst, Ltd.
HamFstead., Ltd..

Harbour Hou,se Marina
x Hobbies and. Books, Ltd..
* Home Supplies, Ltd..

x Hrmter and. Hrrnter
* (fhe) Inswance Corcpany of the Crynnn Is1ands, Ltd,.

ïntemational CoILege of tbe Crynan Islands

Représentants

P. Tornrencl

M. Dise

Ira ÏIaIton
ïra Walton

I. Paget-Brorrn

P. A. Torhins
Innis MeTaggart

Hug! Coxe

Dr W. A. Johnson

C. Bain
Ralph Coatsworth

C. A. RowLandson

N. Cruickshank

Wi]-Lian Coe

ivtne J. Er:stace

B. O. Ebanks

Iva Elbanks

M. Mwe

C. Enans

lfoe C. lrlcGaw

C. L. flLorers
E. Dr4uesnry
c. s. cill
John Gunter

W. O. Raekley

John CotLins

D. Diectrick
S. MeSorlry

W. E. Acla^rn

T. R. Botlclen

A. Hrnter
K. P. Tibbetts, Jr
J. H. Cr:mings

_r2g-



Membres

*International Management Services ' Ltd'

Island. fnteriors ' Ltd'
*KeIts Farm SuPPlies

*Alan i{. Kimble

*Kirkconnell Brothers, Ltd'

L. B. ï. Bank and Trust Co. (cayman), Ltd.

Mango Tree Drive In

Maples and. Calder

llil-lian H. McTaggart

ivlercantile Bank and. Trust Company (cayman)' Ltd'

lÊH. O. Merren and ConPanY, Ltd''

*Moxam Industries, Ltd'

lfyries Pest Control Serviee

i\ations,l Car Rentafs

National Erployers Mutuel General Insurance

Association, Ltd'
(ffre) Northwester ComPanY, Ltd'

(n:e) Northwestern Bank

Oasis Holdings, Ltd'

Onions Bouchard and" McCulloch

Pannell FitzPatriek and ComPanY

Panstructures, Ltd'

Peat Marmich Mitchell and' Company

* Pioneer Builders, Ltd'
'Derek H. M. Price and ComPanY

Price I'Iaterhouse and' ComPanY

(nre) Print shoP

*Ranja Construction Conrpany' Ltô'

Richard.son Securities of Canad'a

Robert Roth

(fte) RoYal Bank of Canada

(ftre) Royal Bank of Canada International' Ltd'

Boyal Bank Trust Conpany (cayman) ' Ltd'

Peter Isbell Associates

Rutkowski, Bradford and Partners

J. Henry ,,Schrodeo Banking Corporation

Représentants

PauI Harris
Gurney Panton

Norberg ThouPson

A. N. Kinble

J. Snith
G. Ansell
D. Sinmons

Douglas Calcler

W. H. McTaggart

N. Duggan

V. C. M. Bod'clen

Rupert Moxam

C. i{yrie
Mr.rraY }tlitten

J. Joyce

Desmond Seales

M. S. Eclwarcls, Jr

Veroniea De Canio

Itr. Bissell
R. Graham-TaYlor

R. G. 11. Willcocks

Miehaet Austin

D. R. Arch

D. H. M. Price

R. O. MoYle

Desmond Seales

S. fhomas Bodden

Evans S. Ross

R. Both

H. A. Jacobsen

P. Leggatt

John Morgan

P. Isbell
C. R. Rutkowski

Pau]- ttrise
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Membres

Jacques Scott and Company

Shirleyrs Super Store
Southern Airways o Inc

*Sun fsle fnsurance Conrpany, Ltd.
Sviss Bank and. Trust Corporation, Ltd.
I,I. A. Ttrompson Agencies, Ltd..

Touche Ross and. Company

Trust Corporation (Cayman), lta.
xVampt Motors, Ltd.
r'W. S. Walker and. Company

Mike lilatler
*l'Iest fndian Club

West !trind. Holdings, Ltd.
liorld Banking and. Trust Corporation (Cayman), Ltd.
Transnational, Ltd.

"xA. L. Ttronrpson Building Supplies
xP. Phillips

Représentants

D. lf. Foster
R. M. Powell

G. Benoit

A. D. Rollings
R. L. Bond

Chris lafbert
T. A. !ff1ie
D. M. lJheaton

T. R. Bod.den

lù. S. hralker

Mike Watler

Rudi Selzer
W. Bazelmans

R. Pierce
fan Kifpatrick

Membres honoraires

S. Exc., Ie gouverneur Thonas RusseLl

Le Secrétaire aux finances

Le responsable d.u tourismeu d.e ltaviation et d.u coûmerce à ltAssernblée

Source : Le Secrétaire d.e la Chanbre de commerce des îles Caînanes.
x Représenté à Ia rémion.
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Appendice IX

:'!''':i:' -"'-'
M. Boy ldcTaggart, honme draffaires : propriétaire fls supernarchés' ilrun magasin

cie peintur., uî;;î;"ii."-a'""""ncè, ât* magasin en port franc et concesslonnal-re

automobile

Le capitaine ftréo Bodden, honme d,affaires : concessionnaire automobile (Forct,

Toyota), ro*rrirJ;;-.â; 
-saz 

à;;;;;;"t:'q,r",-tà"chand tle rner:bles et drappareils

ménagers, fleuriste, entrepreneur de poÛpes funèbres

SteveandDavidFoster,honmesd'affaires;a8entsdelocationd.evoitures
Norman Bod'tlen : directeur ôe 1a Coupagnie aérienne Cayuan Ain'rays

Dr Eillin Merren : dentiste et agent innobilier

Kent Rankin, honme draffaires : entrepreneur (pose

Derek Wight' honme draffaires : propriétaire tlrr:n
--""-"""àciation avec M' McTaggart

dg:&!Le* aux îIeÊ-Caina4es

de tapis et de carrelage)

supermarché et autres affaires

boutique drartisanat, drr:n
Richard Areh, honme draffaires : propriétaire d'une
"t-.Ë""f"- 

d.e'vêtements et d'e souvenirs

John Jefferson, honme d'taffaires : restaurateur

Billy Adans, homme draffaires : libraire

corinne Thompson, femme d.taffaires : propriétaire drune quincaillerieo agent

iunobi]-ier
Consuelo Ebanks : directrice drun cinéna local

Lassie Bush

Queenie Ebanks, fenme draffaires : épicière

Berna Hargest : directrice Ôrune éco1e focale

Ena Watler : juge de Paix

Rita l4cMuray : ménagère

Mme Arthur Ebanks : ménagère

M. et NIne Tounie Adams : agents clrassurgnees

David. Yates : chauffeur de camions

Rév. Jonas et Nlne ShePherd

Stephen et Patricia Sn:ith : citoyens a'méricains ' retraités

Will Jaekson : capitaine de Ia marine en retraite

Berb Ebanks : travailleur paroissial

Corinthia Bodden : directrice drr:ne école maternelle

Rupert Ebanks : agent des services d'tinrrigration

James Lawrence : honme dtaffaires : agent iruaobilier

Anita Ebanks : Professer:r

A.J.Miller,honneô|affaires:propriétaired'|r:neboîtettenuitetdlune
entrePrise de Pesticides
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Appendice 4,,

Iettre de S et Patricia Srnith, en date 19 avril 1

adressée à 1a :

MÏSSIO$ DE VISTqE DE L'ORGAIÙISATTON DES NATTONS UNIES

GRAIIDE CAIMANE

APPEL A TCIUS LES NAVTRES POIJR QUIILS S'ABSTTENNENT DE DEVERSER
Du MAzour ET DE VTDANGER r,E"uRS sourEs DANS LroctrurN

Stephen et patricia Sl,{IfII

Messieurs,

1' Nous vous fjurgng d.tappeler ltattention de ltorganisation des Nations uniessur les effroyables d'égâts causés aux plages d.u nord., du nord.-est et du sud. de Ia
lrantte caimane par les navires qui, sr.ri i;"";;;;;;; ;i.";àËoi'..,os soutes aularge d.es î1es.

2. Les soutes des navires comportent d.es
sraccumule un r6sid.u boueux

3' Le mazout est une huire épaisse et noirâtre qui stagglutine en boules, etfonne cles globr]lu: e! bulles pouvant atteindre la taille àîr:n uallon d.e football.celles-ci sont rejetées sur 1à côte.t 
"ouiirà"l r" sable et les rochers.

4.. Alors-que nul nrignore quril y a uneest gaspillé dans 1a mer et sur 1es rivages

réservoirs à mazout au fond desquels

crise d.e 1f énergie, ce nazout précieux
de la Grand.e Caîmane.

5 ' Nos eôtes et nos plages d.évast6es, où la faune et l-a flore l-ittoraleet rnaritime sont vouées à Lranéantissenént, oir""r,t r:n spectacre cie désolation.
6' Nous connaissons exactement Itétend.ue d.es aégâts ainsi causés dans les zonesind'iquées sur la eazte ear nous avons lthabitud.e dty faire d.e longues pronenadesà pied.

T' Nous habitons à 1textrêmitc oriente.Le d.e cette belle î1e, à Gun Bay, pendantune partie d'e lranBée jusqutà la fin du mois cte-nai où nous-ràotroo" aux Btats-unis.Nous espérons nous installer bientôt aafiritr*ment d.ans 1,îre.
B' r'es îles caîmanes sont cl'e toute beauté. Les autochtones sont d.es gens simples,arnicaux' tolérants, aecueillants et affectueux. Nous sommes navrés de voir détruiregratuitement et par inadvertance leur patrie.
9' Le tourisme est pour les gens des îles le seu]. moyen de gagner Leur vie.
10' rl leur ouvre des emplois, car il faut entretenir 1es hôteLs, construired'es routeÊ' assurer les 

"eroic"é et faire marcher les magasins. si lfon continueà rejeter d'u nazout sur les côtes ;r-;;;i"î1";;"" grande quantité, res touristesne voud'ront plus venir d'ans un endroit 
"ù ""-"iir" ses chaussures en marchant
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sur la plage et où on se salit consta:nment les vêtements et le corps avec une

substance poi"""iJu;.."i-ui""-qoriî-i""t ior.rjo,*s être rnr.rni df essence et drune

serviette en papier pour pouvolr se nettoyer sur la porteo avant de rentrer à

iiirat"r, au club ou d'ans son br:ngalow'

11. cela est fort d.ésagr6ableo outre que cela coûte de lfargent de remplacer 1es

vêtements ou 1"" "n""'"''iu" 
qufon "" 

ptot plus arriver à nettoyer'

12. Pour lfinstant, seven Mile Beach, qui est le principal centre touristique'

nra pas eneore éta "itàint 
mais;";-i;'"àt vienne à to'"n"r et à souffler dans

cette direction ;; i" situation âà"i"ttatt très rapidement préoccupante'

13.Lesavionspassarrtaunorddel'Îleontobservé,àplusieursreprises,
nous ltapprenons par Ia presse .tl* la r"aio' d'es nàppes ae p6trole; mais nous

ne pouvons rien fàire d.tàutre qu'aitendre que Ie 'ent 
les pousse vers la côte'

1l+. Nous ne sonmes iei les porte-parole d'e personne' mais des centaines d'e gens

vous tiiraient l_a même chose et appuieraient nos déelarations.

I5. Nous vous remercions de lroccasion qui nous est d'onnée' grâce à vous'

d.e faire entenclre notre appel; nous uotte" certains qutil ne sera pas vain'

lSiené) StePhen et Patricia SMITH

- 13tl -



Appendiee Xf

Lettre d.e M. Roy E. McT?ggart, en date d.u 20 ar'ir r9?T

Son Excellence M. Berenado Vunibobo
Holiday fnn
George Tom, Grande Caïmane

Monsieur I rAmbassadeur 
n

Er ma qualité d.e chef du groupe représentant les honmes dtaffaires de laGrand'e caimane avec qui vous avez eu hier i:n entretien, je tiens à vous ""r"""i."de nous avoir si ainablement reçus et d.?avoir entend.u nos points de vue en ce quiconcerne Ie futur statut des îles Caimanes.

Je ne d'oute pas qufaprès avoir 6couté, aussi attentivement que yous 1|avezfait, vos tlifférents interlocuteuïs' vous nfayez eonstaté que la population clesîles CaÏna^nes est très satisfaite de son statut de col"onie de 1a Couronnebritannique. comme on lra souligné avec force au cours de 1a réunion, ie sentimentunanime est gue ltindépend.ance niest ni sor:haitée ni "é"""""iru.
Nous sonrmes r.ur peuple fier et libre mais nous connaissons les linites denotre liberté1 ctest pourquoi nous ne d.ésirons nullement rompre notre associationde longue d'ate avec la métropole. Nous sonnes fiers d.e nous identifier avecla Grand'e-Bretagner gui nous a 1égué un patrinoine que nà""-t""àns à conserver.

Les d'irigeants des îles caÏmanes ont agi sagenent par le passé rorsqurils ontchoisi, alors su:ol leur proposait des changànents constitutioniersn en refusantnotamment d'e se joindre à la nalchanceuse Fàdération des rndes àecid.entates à lafin cles années 1950 etn plus tard, en 1962, ài"""6a." à-f;i"ààpànd"nce enassociation avec la JanaÏque, d.e demeurer une colonie de ta coîrronne britannique.cela nous a évité d'tavoir à souffrir des problènes sociaux et écononiques alxquersces pays doivent maintenant faire faee. Nous avons suivi avee intérêt leschangements qui se sont produits dans dtautres anciennes coLonies des Antillesorientales' par exemple la Trinité-et-Tobago, la Barbade et La Guyane; ces
-changements, 1a population d.es îles caîn*rà"-rrrest pas prête à 1es accepter.Nous estimons que ltaccession à lrindépend.ance ntar-ùait porr" ,ro1r, aucunavantage.

r,es îres caîmanes ont conmencé, i1 y a quelques années, à prospérer et à sed'évelopper' pour Ie plus grand bénéfiee a! i'"î"unbl9 {e 1a popu}ation. res progrèsont été réguliers jusqutau moment où 1es uÀi"-""nbinés d.e la réeessionaux Etats-unis et la faillite d tr:ne banque 1oca1e se sont fait sentir. 11 ena résrrlté un marasme, Qd a quelque peu ralenti nos affaires, mais nous avonspu Ie sulronter et notre économià stést très nettement redreÀsée et chacr:n a,aujourd'rhui, à nouveaur sapart aux b6néri".".- Nous avons un grand. avenirdevant nous. Dans rf ensemble, la population a confiance d.ans ie systàned'e gouvernement actuel et, conscienté de ses responsabilités, participe avecses d'irigeants à ltadoption des d,éeisions irpo"i*rt.".
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Nous ntavonB pas drobjection à ce que-cles organisations colme la vôtre nous

présentent leurs suggestions-et'-îe-""" Ë"ùe*tr-;;; solliciterons votre avis

Ëi ,ro* épr.ouvons-iEï""oi' dtln "ft*i"t*t. 
Ma'is no's estinons çlurà lf heure

actuerre nous avons le systar" q;"Ëi""a rà nieux à rros besoins particuliers'

(simÉ) R. E. McTAGGART

cc : Son E:rcellence Ie Gounerneur

M. Kurb Walclheim, Secr6taire
I rOrganisation tles Nations

lttronas Russell

gÉnéral de
Unies

1[tre Norrwester
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Appendice )ClI

Lettre non datée d.e l,I. Ja,nes A. Laurence

Je suis résol,ment opposé à toute fo:me de changement
îles CaÏmanes pour 1es raisons suivantes :

a) Sur plus d.e 13 OOO habitants, ie n'en ai entendu
un te1 changement favorablement et, sur ces 16 personnes, 6
opinion arrêtée.

constitutionnel aux

que 16 qui envisagent
seulemeat ont ure

b) Ltexpérience a prouv6 que, pour des territoires aussi petitsn
lrautononie est rarement, pour ne pas clire ja,naisn bénéfique. tf raut ajouterque nous sonmes totaLement dénr.nris de ressources naturellàs et que notre seulatout est notre stabilité politique.

c) La forme d.e gouvernement prévue d.ans la cleuxiàne pa,tsie clu Caynan fsland.s(Constitution)oraerdeI972fait1lenviec1ebiendespaysait"i"aepuffi-

-

(iI serait peut-être bon que le Comit6 spéeial ttes Vinltleuatre se penehe surcette question).

d) Ie popr:lation des Îles CaÎnanes se trouve très bien d.e la d.ominationbritannique et rien ntindique que eette situation cloive r:n jour évoLuer.

(sipe) James A. LAURtrIICE

)
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ABpenctice XIÏI

J'estime que, si llon n'entreprend pas i,,naâtliatement r.rre action p}us

vigoureuse pour p"Ëp"""t ru" "utà"tîorr"" 
â o""opà" ies postes les plus éIevés

tle La fonction pirUfiqo"n Ie mécontentement aetuel ne fera que croître' sans quron

;;";" jusqu'où ir Por:rait conduire'

Mêne sril est nécessaire, quelque temps encoren de confier les postes les

prus élevés à ael-àt;;;;;"' ii-Joorriendrait sue la ôrande-Bretagne soit plus

attentive dans re crrài.x-ae ô"" rJi"iià*i"""] à f"o" attitude à l'égard des

autochtones. La population des îles CaÎnanes ne tol6rera pas lrarrogance'

/Ïtauteur tle cette Ietlre soulraitait
-"ot"""ar"r 1r anontrmat ' /

{
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